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Décret constituant en direction le service du personnel
au Ministère des Postes et des Télégraphes.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 19 mars 1881,

BÉCBETE :

ART. 1". Le Service du personnelau Ministère des Postes et des Télé-
graphes forme une Direction spéciale.

ART. 2. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 16 juillet 1881.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes el des Télégraphe*,

AD. COGHERY.

INSTRUCTION N* 173.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2e BUREAU. —
CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ENTREE DU GUATEMALA DANS L'UNION.

La Républiquede Guatemala ferapartie de l'Union postaleuniverselle
à partir du 1" août 1881.

Le décret du 11 juillet 1881, dont les agents trouveront le texte ci-
après, étend à ce pays les taxes et conditions d'envoi actuellementappli-
cables aux pays qui forment la deuxième zone de l'Union postale
universelle.

Les agents devront en conséquence opérer au tarif international les
modifications indiquées ci-après :

Page 26, colonnes 1, 2, 3 et 4, biffer tout ce qui concerne le Guate-
mala.
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Table alphabétique, page 5o, substituer le chiffre de renvoi 2 au

chiffre 27.
Page 57, inscrire le Guatemala dans la colonne 2.
Page 73, biffer en entier la section 27 (Guatemala),
Les agents français qui sont munis, pour le service d'échange inter-

national, du tableauC récapitulatif, devront, en outre, biffer le Guate-
mala partout où ce pays figure sur ledit document.

DECRET.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 19 décembre 1878 ;
Vu le décret du 27 mars 1879, rendu en exécution de cette loi;
Vu la convention de l'Union postale universelle signée à Paris le

.1" juin 1878;
Vu la communication du département des postes suisses notifiant

l'admission de la Républiquede Guatemala dans l'Union postale univer-
selle ;

Sur le rappport du Minisire des Postes et des Télégraphes,
DÉCRÈTE :

ART. I". Les taxes à acquitter en France, en Algérie et dans les bu-
reaux français à l'étranger sur les correspondances à destination ou
provenant de la République de Guatemala seront perçues conformément
au tarif n" 2 annexé au décret susvisé du 27 mars 187g.

Les dispositions des articles 6, 7 et 8 du même décret seront, en
outre, applicables aux correspondances dont il s'agit.

ART. 2. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du 1" août 1881.

ART. 3. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont et
demeurent abrogées.

ART. II. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 11 juillet 1881.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre dus Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

44.
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INSTRUCTION N° 174.

DIRECTION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION (3e BUREAU).

ADDITIONS ET MODIFICATIONS X LA NOMENCLATURE GÉNÉRALE

DU MATÉRIEL TÉLÉGRAPHIQUE.

La nomenclature générale du matériel télégraphiquea reçu, depuis
son dernier tirage, les additions et modifications indiquées sur l'état ci-
après.

La plupart des numéros créés figurent déjà sur les comptes-matières
de quelques régions et de plusieurs départements, où ils ont été connus
par les bulletins d'envoi dudépôtcentral comprenantdes objets nouvel-
lement classés. Il y aura, lieu de les introduire d'une manière générale
dans la comptabilité des régions et des déparlements.

Les changements d'écriture qui en résulteront dans les comptes des
dépôts régionaux, devront être immédiatement régularisés au moyen
d'ordres d'entrée et de sortie pour changements de compte (instruction
du 11 mai 1872).

En ce qui concerne les comptes rendus départementaux, ou ceux des
services assimilés (mod. 245), il y aura lieu de comprendie les mouve-
ments sur le prochain état trimestriel des transformations ou change-
ments de compte.

Divers objets dont l'usage sera complètement abandonné, lorsque
l'approvisionnementen sera épuisé, n'ont pas été classés sur l'état ci-
après; néanmoins les numéros qui leur ont été donnés sur les bulletins
d'expédition, depuis le dernier tirage de la nomenclature, continueront

figurer sur les comptes des divers services où ce matériel existe.
Plusieurs objets provenant d'achats ou de cessions et pouvant rentrer

dans le matériel classé, continuent à figurer surcertains comptes parmi
les objets non nomenclatures. Ainsi les planchettes pour paratonnerres
ou pour sonneries, les rayons, etc. ont leur place dans la nomenclature
sous la rubrique «

tablettes et étagères, n* 665/4
» ; les linteaux à rainures

doivent être inscrits sous le n* 3ç)7/t avec la dénomination «cimai-
ses », etc.

Il est expressément recommandé à MM. les directeurs et inspeclpurs-
ingénicurs de tenir comptede ces observations lors des prises en charge
par suite d'achat, et, pour rectifier les inscriptions irrégulières qui
peuvent exister dans leur comptabilité-matières, d'opérer les change-
ments de compte nécessaires, afin de faire rentrer dans le matériel
classé tous les articles qui, par leur affectation, peuvent être assimilés
à d'autres figurant déjà dans la nomenclature générale, quoique
s'écartant légèrement par leur forme des types les plus généralement,
adoptée.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,
AD. COCHERY.
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DIRECTION DU MATERIEL ET DE LA CONSTRUCTION- 3e BUREAU.

ADDITIONS ET MODIFICATIONS À LA KOMEXCLATCRE GÉNÉRALE DU MATERIEL.

NUMÉROS 1 11
deU DÉNOMINATION UNITÉ PR1X I

-——^-^-
^

APPLI- do OBSERVATIONS.
DES HiïIHBES Et OBJETS. •il \-r w, il' CABLE* L'UMïB.collectifs, dclaillcs.

fr. c.
ADDITIONS.

21 20 Consoles eu U pour isolateurs do lignes enn- i

tonales...., Nombre. 0 27 i

25 34 Isolateurs-arrêts à gorge, non scelles", pour
lignes cantonales Idem. 0 30

25 35 Isolateurs-arrêtsà gorge, scellés, pour ligne:-
cantonales Idem, 0 G5

30 "t Vis 2'1/io pour Lubfs coudes (pelit modèle). Idem, Q 015
43 5 Clefs » double mâchoire de om,i»8 Idem. 5 00
-'i3 0 Ciels a double mâchoire de o"\i8 Idem, 3 25
05 2 Serpes

•
Idem. 3

83 ^ Câbles à trois conducteurs recouverts d'enve-
hippcsgoudronnecsfligncsàgramlodisl. ). Mètre. î 55

83 y Câbles à irois conducteurs recouverts d*envo-
lnppcs goudronnées à une armature on fer
{ligne» n grjiiJo dt.stimcc) Idem, 2 40

83 10 Câbles à trois conducteurs recouverts d'enve-
loppes goudronnées à double' tirmature en
fer ( ligue» à grande distance) Idem, 5 05

89 1 bis Cramponsgalvanisés ( petit modèle)
» pourun

càblo Nombre 0 02
89 *2 bis, Crampons galvanises (polit inodùlo), pour

deux câbles Idem. Q 04
92 10 U$ Manchons en foule de om,i3o Idem, 7 00
97 9 Tubes en porcelaine, coudés, pour poteaux

en fer Idem. 1 50
97 10 Tubes en pnrcclniuo, coudés ( Hondilies cul

cuir pour ) I Idem, 0 01
97 11 Tubi-s en porcelaine, coudés (Plaques eu

caoutchouc pour) Idem. 0 15
98 1 bis. Tuyauxcufonte de o"\too,sans emboîtumont. Mètre. 4 OS
98 '2 bis. Tuyaux eu foula de o"\ioo ( Goudcs au i6r

pour) Nombre 3 34
98 3 bis. Tuyauxen fontsde ora,o8i, sans emboîtement. Mètre. 3 33
98 'ibis. Tuyaux v.n fonte de om,oSi ( Coudes au iG'

pour) Nombre. 2 60
98 5 bis. Tuyauien fontedcom,o70,sansifinbiutcmeul. Mètre. 2 00
98 6 bis. Tuyaux en fonto de o^o^o (Coudes au i0'

pour) Nombre. 2 22
98 10 Tuyaux en fonte à emboîtement

,
do om,o6o

de diamètre intérieur..- Idem,
93 11 Tuyaux en fonte sansemboîtement,de Om,o6o U

de diamètre intérieur Idem, [I
98 12 Tuyaux en f.mtc, combes, de on,,aGo de dîa- Il

mètre iutériciir, Idem, II198 13 Mandions pour tuyaux de o'n,o6o Idem, II
98 14 Bagues pour tuyaux de o™,o6o Idem. I

-
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NUMÉROS
dc la DÉNOMINATION ™TÉ PRIX

——- -~^ APPLI- de OBSERVATIONS.
DES HATIBRHS ET OBJETS.

collectifs, détailles. CABLE- "^ITE.

fr. c.

98 15 Pièces de raccord pour tuyaux de o'",oGo.
. .

Nombre.
98 10 Tuyaux en fonte a emboîtement, de ote,o5o

de diamètre intérieur. Idem.
98 17 Tuyaux, en fonte sans emboîtement

,
do

Om,o5o de diamètre in teneur Idem.
98 18 Tuyaux on fonte, courbes, de on,,oÔo do dia-

mètre intérieur Idem.
98 19 Manchons po'jr tuyaux de o'",o5o Idem.
98 20 Bagues pour tuyaux de o"',ur»o Idem. I

98 21 Pièces de racrerd pour tuyaux d<j o"\oiïo, , .
Idem. I

98 22 Tuyauxen fonte à emboîtement, doo^o/lo de
diamètre intérieur Idem.

OS 23 Tuyaux en ion te sans cmboîtçnirnl, du
o'",Oi'iode diamètre intérieur Idem.

98 24 Tuyaux on foute, courbes, d'j oTO,o/îo de
diamètre intérieur Idem-

98 25 Manchons pour tuyaux do om,oAo Idem.
98 2G Bagues pour tuyaux de om,o7io...

.
Idem.

98 27 Pièces de raccord potir tuyaux de o™,oio.,
.

Idem.
98 28 Chambres pour tuyaux de tout diamètre., ,. Idem.

211 5 Ressorts de rappel à la croix , Idem. 0 10
218 5 Récepteurs Morse à bobines bifurcpiécs pour

transmissions duplex Idem. 15S 00
219 D AppareilsMorse portatifs (Encriers doubles

pour) Idem. 3 00
23G 4 Imbiboursautomatiques Idem. 4 25 |

I Comprenant :

i manipulateur à
cadran,

i réccplcurà.cadran,
i commutateur ba-

chemin de fer,....... i
." Ment. 270 00 1 varoîs.

I i galvanomètre.
I i paratonnerreùbo-
f bines.
\ isonnerieàtrembleur
I Comprenant :

i manipulateur à
l cadran.
1 i récepteur à cadran.

,
la commutateurs ba-

240 7 Boîtes montées à deux directions pour poste J varoîs
de chemin de fer Idem. 330 00 \

a galvauomèlrcs.
i a paratonnerres à

;
I bobines.
1 a sonneries à trem-
\ bleurs.

242 1 AvertisseursHughes Idem. 2 25
204 3 Lèvres supérieures du chariot mécauîcpiç

(modèle renforce) Idem. 7 50
274 3 Montures pour courbes en ivoire Idem. 2 50

•
299 3 Tiges vibrantes hélicoïdalespour appareils a

transmissions multiples — Idem. 25 00
; 314 5 Ressorts presse-papier, pour récepteurs

Whcatstone Idem. 2 00
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NUMÉROS * j

d°U DÉNOMINATION UNITÉ PRIX
XOMEXCLOTURE LIE.11Ui.UinA i AUrt

- -'- * APPLI- de OBSERVATIONS.;
DES MATIERES ET OBJETS.

collcctife. détailles. CABLE- vwrm.

fr. c.
320 6 Appareils imprimeurs à transmissions mul-

tiples Nomb
M

321 1 Distributeurs quadruple» (Système Baudot). Idem. *
321 2 Récepteurs doubles [Idem.) Idem.

H
321 3 Manipulateurs ( Idem. )....... Idem. »
321 4 Série de relais ( Idem. ) Idem. *321 5 Relais de correction \ldcm.) Idem- *321 6 Moteurs électriques [Idem.) Idem. «340 1 Téléphones Edison idem. 10 00
340 2 Téléphones Siemens Idem. 45 00
340 3 Téléphones Àdcr [microphone et téléphone). Idem. 1G0 00
340 0 Téléphones divers Idem. «
367 9 lis. Bobines de résistance de 4o kilomètres Idetn. 9 00
307 12 Bobines de résistance, diverses Idem. »307 13 Bobines d'élcclro-oimaul de parleur h reluis. Idem. 4 00
371 2 Câbles à denx conducteurs, recouverts, pour

poste Mètre. 0 40
372 2 Caisses do résistance, do i à a,ooo unités.,. Nombre. 273 00
372 3 Caisses de résistance, de i a 5,ooo unités,

avec i bobine supplémentaire....» Idem. 300 00
372 13 Caisses de résistance, diverses. Idem. *373 1 bis. Condensateurs de un microforard, gradués

par 1/2 Idem, 85 00
373 2 bis. Condensateurs do un microforard et demi,

gradués Idem. 8125
373 2 1er. Condensateurs de deux microforards, non

gradués Idem. 1.00 00
.

373 2 (juater. Condensateurs de trois microforard», non
gradues Lhm.. 125 00

373 7 Condensateursdivers, non gradués. Idem. *377 5 bis. ', Galvanomètres verticaux (Aiguilles pour).. Idem, 1 10
391 3 bis, j Agrafes en cuivre, coudées (grondes) Idem. 0 25
407 1 Scrro-fils pour postes Idem, 0 40
414 2 Bancs l dévider Idem.. 43 00

,450 4
'

Marteaux divers *....>..•. Idem. »497 5 ! Acier Kilogr. »514 1 Brome Idem. 6 00 |

521 2 Soudure au cuivre Idem, 2 00
527 8 Vases poreux à parois perforées (grand

modèle) Nombre, 0 32
527 9

.

Vases poreux a parois perforées {grand
modâlo), garnis Idem. 4 22

527 10 Vases poreux a parois non perforées (grand
!

modèle) Idem. 0 20 :

527 11
,

Vases poreux a parois non porforées (grand
modèle )

,
garnis Idem. 4 60

528 15 Prismesde charbonde cornueo\ee tùlcen éuin Idem. 0 95
528 16 Cylindres en zinc de om,i6o Idem, 0 63
541 10 Piles portatives Lcclanohé de la éléments

,
ordinaires (modèle 541/7) Idem. 23 30'

541 11 Eléments Leclanché agglomérés, a plaqoc
mobile Idem. 6 00

543 3 Boîtes pour piles portatives de n éléments j

ordinaires ( modèle 541/7) Idem. 12 00'
582 2

.
Registres de mandats télégraphiques de

5o souches Idem. 1 50 i

582 3 Registres de mandats télégraphiques do
a5 souches Idem. '

*»
i
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NUMÉROS ~| I
do la UNITÉ I PRIX

I
ïoxEjciiTURB DENOMINATION I

-—^—<—-— AH>U- do OBSERVATIONS..!

c.n«i;f5. dduais,. »•» ««i*»". »•«« «,«,„*. ..««ré.
I

fr. c.

081 3 Appareils portatifs aans galvanomètre, pour
mesurer les résistances Nombre. 450 00

MODIFICATIONS.

43 6 I Clefs pour enlretoïscs en for. (Supprimer Idem.
ecl article qui fait double emploi avec le
n° 5/4).
Le remplacer par :

43 4 Clefs de traction Idem,
87 15 CSblcsà sppt conducleurs rmésen fer Mètre.

Effacer la mention armés en fer» et la
remplacer par * recouverts d'un tube en
plomb».

92 10 Manchonsen fonte de om, 13o. Effacero"*, i3o,
mettre om,i4o Nombre.

97 5 Tubes en porcelaine ( petit modèle) coudés, I

avec plaque et vis. Effacer avec plaque et I

vis (les plaques figurent déjà au n* 97/8 I

et les vis au n" 3o/j)...........,..,.. Idem,
373 0 Condensateurs divers. Ajouter •

gradués.... Idem.
391 3 Agrafesen cuivre, coudées. Ajouter:(polîtes).
446 1 Fers a souder (moyens). Effacer(moyens ),

mettre : ( petits) ,, Idem.
470 1 Rabots montés. Substituer à cette dénomi-

nation celle de rabots et varlopes montes.
476 2 Rabots (Fers de), mettre : rabots et varlopes

(Fers de] , Idem,
47G 3 Rabots (Fûts de), mettre : rabots et varlopes

(Fûts de) ,.. Idem,
576 4 Journaux à souches (A 2 lis) du dépôt des

dépêches en compte ,
5oo souches. Modifier

la dénomination comme suit : Journaux
( A 2 bis ) du dépôt dos dépèches en compte,
5oo numéros............... Idem,

582 1 Registresdesmandats télégraphiques.Ajouter:
de 100 souches Idem.

NOMENCLATURE DU MATÉRIEL

DE TÉLKCRAPUIE PNEUMATIQUE.

ADDITIONS.
771 2 Portes complètes avec châssis bronzo pour

appareils \erticaux Idem. 125 00
774 3 Réservoirs en tôle de 10 m/a Idem. 1,839 00
774 4 Réservoirs en tôle do 10 m/m. Idem, 3,500 00
776 7 Robinets coudés de om,o65 Htm. 84 00

8 Robinets coudés de om, 100 Idem, 90 00
9 Robinets condés de om,i5o. ............. Idem. 95 00

10 Robinets coudés (Clefs diversespour) Idem. 10 00
784 2 Valves eu fonte et bronze Idem. 45 00

3 Valves à tiroir on fouto et fer Idem. A5 00
4 Valves ( Manoeuvres de ) •.••*• Idem. 25 00
5 Valves (Go'onnes avocchapeau en bronze pour) Idem. 45 00
0 Valves ( Palettes,obturateurs, tête à fourche I

pour ) Idem, 12 00 I
789 1 Collecteurs simples en fonte Idem. 28 80 I

2 Collecteurs doubles en fonto '.'.
»

Idem. 50 40 I
790 1 Pièces en S en fonto Idem. 8 64 H
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NUMÉROS
de la

r
UNITÉ PRIX

KOMBNCLATCRE DENOMINATION
- *- " APrii- de OBSERVATIONS.

collectifs, détaillés. °B 8 MATlARBS « °BJET 8' CABLE. I^ITÉ.

I
fr. c.

2 Pièces en T en fonte, courtes Nombre. 8 64
3 Pièces on T en fonte, longues Idem. 9 30

791 1 Cuir MêUcar. 25 00
2 Cuir a courroies...,.. Kilog. 7 oO

792 2 Bagues eu fonte pour tuyaux de om,o65.... Nombre. 0 82
795 3 Bride* do om,iao Idem, fi 50
799 2 Coudes en fonte de oM,o65 Idem. 6 46

3 Coudes en foute do om,o65 sur 100 Idem. 7 25
4 Coudes en fonte de om, i oo Idem, 13 68

804 1 Distributeurs d'eau en cuivre, à 6 robinets.. Idem. 80 00
803 2 Uoudcllcs en cuir pour joints Idem. 0 48
810 3 Supports en fer type C (doubles) Idem. 0 G<>t Supports en fer, "divers Idem. 1 00
811 4 Tubes on cuivre de om,o6à Mètre. 30 00

5 Tubes en cuivre de om,o4o • Idem. 20 00
812 2 bis, Tuyaux en foute de om.aoo Nombre. •
812 36ÎJ. Tuyaux eu fonte de om,îoo Idem. 3 05

5 Tuyaux en fonte droits, de o^oÇS do diamètre
sur im,Ôo4 de longueur, pour liynes pneu-
matiques Idem. S 00

0 Tuyauxen fonte droits
, deom,o65d

*
diamètre

sur im,oo4 , pour liants pneumatiques..
•

Idem, 3 Ou
7 Tuyaux en fonte droits, de om,o65 do dia-

mètre ( Bouts courbes pour) Idem. 3 08
8 Tuyaux en fonte droits, du ora,o6Jde diamètre

sur o%754 de longueur. Idem. 2 33
9 Tuyaux en fonte droits, de om,ob'5do diamètre

( Bouts courbes pour) Idem. * 30
10 Tuyauxenf onte droits, de or\o65de diamètre

sur om,5o4 de longueur Idem, * "1
11 Tuyaux en fonte droits.de om,o65dediamètre

( Bouts courbes pour) Idem. 1 6J
12 Tuyaux en fonte, divers. Idem. "

820 2 Chaises d*arbres de transmission do 3 mètres. Idem. ^O 00
824 1 Paliers avec coussineton bronze do oni, îoo.. Idem. ^*y 00
834 * Pompes à 4 cylindres, à doubla effet Idem. w»25-l 00
835 2 Poulies de transmission dn i mètre.. Idvm, ~"0 00

3 Poulies de transmission de a mètres Idem, ^0 OU

u
841 2 Segments en bronze pour pistons Idem. ^0, 00

MODIFICATIONS.

812 4 Tuyaux en fonte do o™\or,5, pour lignes
pneumatiques. Modifier conimn Huit ;
Tuyaux en fonte droits, de om,o65 de dia-
mètre sur 3m,oo4 de longueur» pour lignes
pneumatiques Mètre.

820 1 Chaises d'arbre de transmission. Ajouter :
de aD\5o ,

Nombre.
835 1 Poulies de transmission. Ajouter : de om,70. Idem.

MATÉRIEL SPÉCIAL

i LA TÉLÉGttAPIIIE MILITAIRE.

ADDITIONS.
219 5 Appareils Morse portatifs (Encriers doubles

pour) Idem. 3 60
340 2 Téléphones Siemens Idem. &5 00
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NUMÉROS
,

1

DiMsoinicMTijaK DÉNOMINATION' DNITE PRlX

''— — AIPLI- d» OBSERVATIONS.

collectifs. déUiUSs.
»«•**.«*»«. KTO.J.TI. 0ABI|E. lIOTlTé.

fr. c.
I MODIFICATIONS.

Page 18 ( 1™ ligne). Substituer le n° 62/1
j au n° 58/i à Particlo : pinces pluies

(grandes).
;

Même page, article 919/' Serpes. Effacer le
n° 919/1 et le remplacer par In n" CS/a.

I L*8 doux articles qui précèdent devront, en
conséquence, être classés et dénommés
comme suit (en lettres italiques) :

62 1 Pinces plates [grandes) .......*.. Nombre
.65 I 2 Serpes Idem.

I 1

NOTIFICATIONS DIVERSES.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. SERVICE CENTRAL.
lor BUREAU.

TAXES TÉLÉGRAPHIQUESENTRE LA FRANCE ET L'AMERIQUE.

A dater du 1" août 1881, la taxe des télégrammes échangés entre
la France et l'Amérique devra être perçue, par toutes les voies, confor-
mément aux tableaux suivants :
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I.

Tablean des taxes de l'AMÉRlQUr,du Nord.

VOIES DU NORD.

1
g TAXE

J

S g DESTINATIONS. par
I OBSERVATIONS.

g B KOT.

l a 3 4

fr. c.

Tics SAINT.PIEV.UE ot MIQUEI-OX 1 25

/ Canada ( Est ) 125
[ Canada [Ouest] J 25
I Cap-Iircliin J 25

|
1 Colombio anglaise 2 60

AHUMQUE ; Nouvelle-Ecosse 1 25
1 j *SGI.AISC 1 Nouveau Brunswick 125

I Prince-Edouard (Ile du ) 1 25
F Tcrrc-Ncuvo.. 125\ Vancouver (Ho de) 2 fiO

/ Alabama. ,, 1 80
Arizona 2 30
Arknusas 2 10
Californie 2 30
Caroline du Nord 1 80
Caroline du Sud. .............•••••••a. 1 80

Colorado t Douvcr cl Leadville... 1 80
( Territoiredo ). ( Autres buroaux.. ..... 2 30

2 E'ràTS-rjHïs / Colombie (District do j I 45
\ Conncclicut 1 25

Dnkotah 2 30
Dolawarc 1 45
Florido : Lnke City 180
_____ Pensncola. 1 80

.
.Saint-Marks 180

1 Tallahassce 180
\

______ Autres bureau-*.,...
. .

3 15
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g g TAXE-§ S DESTINATIONS. par OBSERVATIONS.
_ pt- n aoT.Z.

- 3 4

fr. e.

I Géorgie 1 SO
Id.Iio (Territoire d* ) 2 30

I IlÎDois 1 55
I Indi.n ( Tcn-itoiro) 2 10

Iudiana (Territoire d') 1 55
Iowa 2 10
Kansas ( Territoirede ) • '2 10
Kcntucky 1 55

ILouisian New-Orléans 1 80
( Autres bureaux......

*
2 10

Maine 1 25
Manilob 2 30
Mary.and 1 Û5
Massachusetts , 1 25
Mti-.iigan

• 1 55
Minnesota 2 10
Mîssissîpi ISO [I
Missouri : Saint-Louis 155 11

_ ..
Autres bureaux , 2 10 II

Montana (Territoire de) 2 30 il
Nobratka ( Territoire de ) 2 10

% . ;
Nevada (Territoire de ) 2 30
Ncw-Hamps-iiro i 25
Now-Jcrsoy. 1 45
New-MoLKo 2 30
New-York : New-York eL Brooklyn 1 25

___-___. Autres bureaux. 1 45
Obio I 55
Orégon 2 30
Pènsylvnnic 1 45
Rhode-Islaml 1 25
Tounoisee 1 SO
Texas 2 10
Utah (Territoire d') 2 30
Vormout 1 25
Virginie occidentale. **......., 1 55
Virginie 1 55
Washington (Territoire de) 2 30

1 Wisconsin : M.lwaukee 1 55
l

.
Autres bureaux 2 10\ Wyoming 2 30

i Matamores. 2 20
Tampico 3 35
Vera-Crut 3 35
Ornargo, Caderoyla de Jimcncz, Ccnalvo,

(j *nMîor, Monteroy, Hoyoosa et Snltillo **

Les stations du gouvernementmexicain k 20
Les bureaux des lignes provinciales ou dos c ™compagnies privées.

'I 1 1 1
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II.

Tablean de« taxes de rAMÉRIQUEcentrale.

VOIES DU NORD.

P| TAXE
I

a| DESTINATIONS. P" I OBSERVATIONS.
2 fi MOT.

i ' » 3 4

fr. t.

j Antign. J3 75
Barb.de 1G 05
Cuba (l) : Havane 3 85

Cicnfuogos 4 80I. Santiago.. 5 30
Guantanamo et Manxauillo 5C5
Autres bureaux 4 20
Dominique ........... 14 50
Grenade 15 95
Guadoloupc 14 30

( OCCID_im_„. Jamaïque 8 25

1
Martinique 14 80
Porto-Rico 12 40
Saint-Christopho (Soinl-Kitls). 13 45
Sainte-Croix 12 80
Sainte-Lucio *.. 15 10
Saiiit-Tliomas 12 50

\ Saint-Vincent 15 45
\ Trinité 16 55

( Colna-A«pinvioll 12 10
2 Vi*"" j P_..m. 13 15

_
( Bcrbice 18 85
( D.'merara 18 75U I !
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111.

Tableau des taxes de lV_M__tlQV_- du Sud.

VOIES MIXTES DU NORD ET DE PANAMA (i).Il II

__
« TAXE H

"g | D E S TINAT 10 W S. Par OBSERVATIONS, tl
g A HOT.

I

1 l 3 4 I

fr. c.
IMollcndo, May, Arequipa,\

Puno et généralement tous 1

les bureaux péruviens dos 18 35
réglons do Lima et de
Mallendoi- Arïca , Tamaet tous les autres 1j R«H«»n »• •

{ bnreaux do la région j 20 y5

\ Région A.. | I (juique ,. 23 15Ul Caldera 25 25
2 CHILI < La Sorona et Coquimbo 26 90

' Valporaiso et tous les autres bureaux 28 70

„.
( UÉPUIlLIQtJlI 1

_ , ,* i ARGEKTIITE. \ «uenos-Ayrcs et tous les autres bureaux .».. 30 05

_
UlUJGUAT | Montevideo et tous les autres bureaux 35 15

lUo-Grtmde-do-Sul 30 00

_ ,
Santa-Catarina 41 30

5 BRÉSIL '
, ,

'
; Para, Pernambuco, Balûa , Itio-dc-Jaueiro,)

\ Santos et tous Us autres bureaux.....,..) *** ^"

: 1

(i) Los taxes portées dans la colonno 3 comprennent les Uses télégraphiques :II" Jusqu'à Panama;
a° De Lima ou Gallao à destination.

.
il faut ajouter à chacune de ces taxes une taxe postalede 1 fr. 25 cciit, par dépêche—„-—_.,-» j

NOTA. Ces tableaux sont destinés à remplacer tous ceux qui ont été
publiés antérieurement sur le tarif des correspondances à destination de
l'Amérique.
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I. MODIFICATIONSX L'INSTRUCTION N° 160 PUBLIÉE DANS LE BULLETIN
MENSUEL N° 36, a" SUPPLEMENT, DU MOIS D'AVRIL l88l.

L'Administration espagnole fait connaître que la remise aux desti-
nataires des télégrammes prives rédigés en cliiffres ou langage secret
n'est plus subordonnée à la condition de la production préalable par
les destinataires des clefs ou vocabulaires employés pour la rédaction
de ces télégrammes. Le dépôt par les expéditeurs de leurs clefs ou voca-
bulaires demeure, par contre, obligatoire.

Modifier, en conséquence, les indications portées à la note (1) au bai de
la page 383.

II. COMMUNICATIONS DU BUREAU TÉLÉGRAPHIQUE INTERNATIONAL

DE BERNE.

1° Abréviations, dans les télégrammes pour l'Amé-
rique du Word, dunom de l'État destinataire.

« Les COMPAGNIES TRANSATLANTIQUES ont établi, de commun accord,
« entre elles et avec la WESTERN UNION TELEGRAPH COMPANÏ , une liste

« des stations américaines pour lesquelles on peut accepter des télégrammes
« ne portant pas dans l'adresse le nom de l'Etat dans lequel elles sont situées.

«
Ces stations sont les suivantes :

Baltimore Marylaiul.
Boston Massachusetts.
Brooklyn New-York.
Buffalo New-York.
Charleston Caroline du Sud.
Chicago Illinois.
Cincinnati Oliio.
Cleveland Ohio.
Détroit Mtcliigan.
Galt Ontario.
Galveston Texas.

,Halifax Nouvelle-Ecosse.
Indianapolis Iudiana.
Jersey City New-Jersey.
Millvaukee Wisconsin.
Minneapoiis Minnesota.
Mobile Alabama.
Montréal Québec.
New-Orléans Louisiane.
New-York New-York.
Omaha Nebraska.
Philadelphie Pensylvanic.
Pittsbnrg Pensylvanie.
Providence..

.
Ithode-Jsland.

Québec Québec.
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Rochesler New-York.
Sacramento Californie.
SaintJohn Terre-Neuve.

' Saint-Louis Missouri. |
Saint-Thomas Indes occidentales. s
SaltLake City Dlali. §

"> San Francisco Californie. S;

Savannah Géorgie. f
Foronto Ontario. \
Washington District de Colombie.

. Quant aux télégrammespourdes stations autres que celles qui sont indi-
.quées ci-dessus, dans lesquelles l'indication de l'Etal destinataire serait
« omise, ils ne seront, dans le cas où le nom de la station destinataire serait
*

indiqué avec celui d'autres stations, transmis qu'aux risques et périls do

« l'expéditeur.

2° Combinaison de l'urgence et de la réponse payée.
« L'article LX du Règlement international autorise expressément la

«
combinaison des facilités données au public pour les télégrammes urgents

net les réponses payées, il parait en résulter que dans les relations où l'ur-
*gence est admise, l'expéditeur d'un télégramme est toujours en droit de

« demander une réponse payée urgente. Mais comme, aux termes du premier
« paragraphe de l'article XLVI, l'affranchissement delà réponse ne peut
«

dépasser la taxe d'un télégramme ordinaire de trente mots pour le même

« parcours, il s'ensuit que le maximum de la réponse urgente affranchie est

t limité à dix mots. Il semble également conforme aux prescriptionsréghmen-

«
taires que, dans le cas d'une demande de réponse urgente, l'expéditeur

«
doive toujours compléter la mention de« réponse payée * par l'indication du

* nombre des mots urgents auxquels elle s'applique; car, à défaut de celte in-
idication, le bureau d'arrivée seraitfondé à conclure que, par application

* des prescriptions du deuxième paragraphede l'article XLVl précité, il n'a
1 été perçu au bureau de départ que la taxe d'un télégramme ordinaire de
tdix mots, taxe qui ne correspond à aucun nombre exact de mots'urgents,
«et il se trouverait, dès lors, embarrassé pour savoir quelle est exactement
«

l'étendue de la réponse payée d'avance. •

III. BÉTABUSSEMENTSET INTERRUPTIONSDE LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES

INTERNATIONALES.

1° Rétablissements.

DÉSIGNATION DE LA LIGNE ^^ DATE ^_^^
OV SECTIOK DS LIGNL.

DB X.-INTERIUJPTIOK. 1»? tl-TAB-IS-BlIEXT.

Ligne Je Sibi'rïe, section de Blagowistschcrtsk- 3 juin 188t. ...... 3juin 1881.
IVladiwoslock ai juin 1881 33 juin 1S81.

Càl>!e Huiig-Kong-Amoy • 7 juiu 1881 il juiu 1881.
Cible S-i-ts-Lucic-S-int-Vinc-nt îB juin 1881 îj juillet 1881.
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2° Lignes actuellement interrompues.

(DÉSIGNATION
DE LA LIGNE DATE

OS SF.CilONDE UGKB. DE I.'JSTEBMIPTIOK.

Lignes ottomanes cnlro Arnvro cl Sourpi (Voie Vulu ) Dllc p-^.;,,, inconmlc.
Ligne turco-serbe île Pristina-Nissa (l) 3 maj 1879.
Câble Brosl-Sainl-Picrrc ( Compoguie Anglo-Americau) . l3 novembre 1880.
Câble Pernambuco-Maranham (s).......

u
evril 1881

Lignes meticaincs, à l'est elau sud do Vora-Gruz(3). x3 ûvr;l 1881.Ligne Bagdad-Fou
-. j„in ,jg8l

Câble Antig»a-Guadeloupe (a)..... ..."* jg :,,[„ igg^ '
Câble Saint-Thouias-Sainl-Kitts(A)

a 8 juin 1881.

(1 ) Fermée provisoirement à la correspondanceinternationale, 3auf pour lo trafic local do la
Serbie ave* la Turquie et pour les correspondances île tontes provenances cchangoos avec la
Roumanie par la voie do Turquie.

{-) Pendaut cetlo interruption, les télégrammes sont transportés par paquebots sans change-
ment de taxe ni d'adrossc. Les départs des paquobols de Pernambuco pour Maranhantcl vice uersa
ont lien les 7, 17 et 37 do chnquo mois.

(3) Celte interruption,doul la localisation n'est pas parfaitement définie, n'a pas pour effet
d'interrompre 1rs communications avec Mexico, mais ollo afTecte les ligues qui vont à Cainpèeho
et à Yucatun. D'après U*s renseignements fournis par la Compagnio Atiglo-Atuorican,on ni peut
que très imparfaitementcompter! pour y suppléer, sur lo servico de 1. poste.

(4) Cette iiilerrupliou u pour effet do conpor la communication avec Saint-Kilts ot Anligua,
Les lêicgruuinics sont cipriliés par les meilleurs moyens, sans changementdo taies.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 1er BUREAU.

LIBELLE OBLIGATOIRE DE L'ADRESSE DES TÉLÉGRAMMES QUI DOIVENT feïRB

REMIS AU DESTINATAIRE DANS L'INTÉRIEUR DU BUREAU D'ARRIVÉE.

Les expéditeurs peuvent demander qu'un télégramme quelconque
soit remis au destinataire par les soins et dans l'intérieur du bureau
télégraphique d'arrivée, que ce bureau soit un poste de dépôt, ou un
bureau mixte, ou une gare ouverte à la télégraphie privée.

Toutes les fois qu'un télégramme devra être remis .bureau télégra-
phique restant», les deux mots « télégraphe restant» devront être insé-
rés dans l'adresse et compris dans le nombre des mots taxés.

La mention « en gare » prescrite antérieurement cessera d'être em-
ployée.

BULL. MEKS. M" 39. — A' VOL.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

EXTENSION X LA SERBIE DE L'ÉCHANGE DES CARTES POSTALES
AVEC RÉPONSE PAYÉE.

Aux termes d'un arrêté ministériel dont le texte est publié ci-après,
l'échange des cartes postales avec réponse payée est étendu, à partir du
i" août 1881, aux relations avec la Serbie.

Les agents devront, en conséquence, intercaler la Serbie à son ordre
alphabétique,dans le renvoi (b) de la page 56 du Tarif international.

Arrêtéportant introduction des Cartes postales avec réponse
payée dans les relations avec la Serbie.

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu l'article 1 /j de la Convention de l'Union postale universelle conclue
à Paris le 1er juin 1878;

Vu la loi du 19 décembre 1878, portant approbation de celte Con-
vention;

Vu le décret d'exécutiondu 27 mars 1879 ;

Vu l'arrêté du 3 1 juin 1879, portant création de cartes postales avec-
réponse payée

,
ARRÊTE :

ART. Ie'. Des cartes postales avec réponse payée, du prix de
vingt centimes, pourront êlre expédiées, à partir du 1" août 1881, de
France et d'Algérie en Serbie.

ART. 2. Les cartes postales avec réponse payée à destination de
la Serbie pourront êlre soumises à la formalité de la recommandation,
et donner lieu, dans ce cas, à l'émission d'un avis de réception.

Paris, le i-3 Juillet 1881.

AD. COCHERY.
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PERTE D'OBJETS RECOMMANDES. INDEMNITES.

Les colonies britanniques de Ceylan et de Terre-Neuve viennent
d'admettre le principede la responsabilité pour les objets recommandés
et payeront à l'avenir l'indemnité de 5o francs, en cas de perte, sur leur
territoire ou dans leurs services, d'objets de l'espèce, provenantou àdes-
tination d'autres Pays de l'Union.

Les sgents devront, en conséquence, ajouter ces deux colonies à celles
qui sont dénommées déjà au paragraphe 5o du Tarif international et
au 2' alinéa du paragraphe 4i de l'Instruction n° 52 (Bulletin mensuel
n° îi supp. — Mars 1879. — Page i44).

ECHANGES AVEC L'ESPAGKË PAR BATIMENTS DU COMMERCE.

Conformément à la règle généralement pratiquée dans les échanges
entre Pays de l'Union,rc est au bureau expéditeur qu'incombera désor-
mais le soin d'acquitter les frais de transport maritime de» dépêches
adressées de France en Espagne et vice versa par la voie des bâtiments
du commerce.

Des instructions, à cet effet, ont été.adresséesaux bureaux d'échange
qui correspondent par cette voie avec l'Office d'Espagne.

Il y a lieu,.toutefois, pour tous les agents, d'opérer les rectifications
suivantes sur les documents de service :

INSTRUCTION GÉNÉRALE.

ART. 810, U° ligne, biffer, dans la parcnl!iè?e, les mots « et de l'Es-
pagne. »

Page 394, renvoi 2, biffer dans lu 2* ligne les mots « cl en Espagne ».

Page 3g5, à la fin du 1" alinéa de l'article 810, placer le signe de
renvoi (1) et inscrire au bas de la page la note suivante :

(1) Pour les dépèches à destination de l'Angleterre (y compris
Chypre, Malte ctGibraltar) et de l'Espagne (y compris les Baléares, les
Canaries et les Établissements espagnols de la côte septentrionale
d'Afrique), la rémunération à payer au capitaine est calculée au taux
de 5 francs par kilogramme de lettres,et de cartes postales et de
5o centimes par kilogramme d'autres objets.

ART. 810, biffer dans le 3° alinéa qui a été ajouté en exécution de
l'Instruction n° 145 les mots « (moins l'Espagne) ».

ART. 816 (nouveau), biffer dans la a'-ligne les mots 0
de l'Espagne..
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Page 397, renvoi (1), biffer dans la a' ligne les mois <
(moins l'Es-

pagne) ».

BULLETIN MENSUEL.

Instruction n* i45(janv'er 1881), S 5, biffer, dans la 2' et la 3* ligne»,
les mots. l'Espagne et 1; biffer également dans la 6* ligne les mol»
t (moins l'Espagne) ».

Biffer, dans le même paragraphe,l'alinéa 3° en entier.

ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.

Page 90, porter les indications ci-après:

En regard de Saint-Domingue :

Colonne a 10 centavos de pe30.
Colonne 3 i5 centavos de peso.
Colonnes 5 et 6 a centavos de peso.
Colonne 7 (2D)-
Colonne 8 (_5 bis).

Page 94, mettre en regard de la Grenade la mention idem dans les
colonnes a à 8.

Même page, en regard des Iles sous le Vent, inscrire dans la colonne
3:6 î/a pence par 15 gr., au lieu de 8 pence.

DIRECTION DBS SERVICES SEDENTAIRES. Ier BUREAU.

CHANGEMENT DE DENOMINATION DE DIVERS BUREAUX DE PARIS.

Par décision ministérielle en date du 3o juin 1881, le bureau de
Paris, rue des Feuillantines, prendrala désignationde Paris, rueClaude-
Bernard.

Par décision ministérielle en date du 1" juillet 1881, le bureau de
Paris, boulevart Rochechouart, prendra la désignation de Paris, rue
Gérando; le bureau de Paris, boulevard Magenta, celle de Paris, place
de la République; le bureau de Paris, rue Mouton-Duvernet, celle de
Paris-Monlrouge,«venue d'Orléans; le bureau de Paris, rue Beausset,
celle de Paris-Vaugirard, rue Blomet.
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LISTE DES BUREAUX TELEGRAPHIQUES QUI ONT ÉTÉ RECEMMENT CRÉÉS

OU MODIFIÉS.

CREATIONS.

Bureauxgéréspar des agents des postes et des télégraphes.

Arlay (Jura), depuis le 20 juin.
Beaumont-sur-Vesle(Marne), depuis le ai juin.
Blérancourt (Aisne), depuis le. a4 juin.
Boiscommun (Loiret), depuis le 12 juin.
Boissy-l'Aillerie (Seine-et-Oise), depuis le.. i*r juin.
Bourron (Seine-et-Marne), depuis le 16 juin.
Castelnan-d'Auzan (Gers), depuis le i" juin.
Champagnac-de-Belair (Dordogne), depuis le 6 juin.
Conquet (le) (Finistère), depuis le 13 juin.
Écully (Rhône), depuis le 16 juin.
Epehy (Somme), depuis le 13 juin.
Fins (Somme), depuis le i3 juin.
Gendrey(Jura), depuis le 10 juin.
Genncvilliers (Seine), depuis le 20 juin.
Grand-Bornand(le) (Haute-Savoie), depuis le 12 juin.
Graveson (Bouchcs-du-Rhône),depuis le 3 juin.
Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure), depuis le i3 juin.
Jarnages (Creuse), depuis le 20 juin.
Mormant (Seine-et-Marne), depuis le 11 juin.
Orsenncs (Iudre), depuis le 16 juin.
Paris (rue des Ecluses-S'-Martin 4), (Seine), depuis le..

. .
1" juin.

Phalempin (Nord), depuis le 20 juin.
Ribemont-sur-1'Ancre (Somme), depuis le 20 juin.
Roucy (Aisne), depuis le 8 juin.
Saint-Etienne-Vallée-Françoise (Lozère), depuis le 20 juin.
Saint-Germain-de-Calberte ( Lozère), depui s le i3 juin.
Tournan (Seine-et-Marne), depuis le 1A juin.
Trye-Château (Oise), depuis le 16 juin.

Bureaux gérés par des agents des communes.

Lespignan (Hérault), depuis le 1" juin.
Saint-Jean-de-Barrou (Aude), depuis le a4 juin.
Saint-Romans-de-Tousque(Lozère), depuis le a6 mai.
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Garer.
Doullens (Somme), depuis le 15 juin.
FontaGe (Charente), depuis le 20 juin.
Luines (Bouches-du-RUône), depuis le i5 juin.
Montigny-sur-Loing(Seine-et-Mame),depuis le i5 juin.
Pourcieux (Yar), depuis le i5 juin.
Tkiers (Puy-de-Dôme), depuis le 1" mai.

Fusions.
Belcaire (Aude), depuis le 24 mai.
Caunes (Aude), depuis le 18 juin,
Chorges (Hautes-Alpes), depuis le.. 8 juin.
Florensac (Hérault), depuis le 16 juin.
Meulan (Seine-et-Oise), depuis le 1" juin.
Nanterre (Seine), depuis le 1" juin.
Paris (avenue d'Italie, 77) (Seine), depuis le. 1" juin.
Quesnoy le (Nord), depuis le 1" juin.
Sentis (Oise), depuis le 21 juin.

MODIFICATIONS.

A un service de demi-nuit :

ClermontFerraud, depuis le i" juin.

Est rouvert :
Larche (Basses-Alpes),depuis le 1"' juiu.

Est provisoirement fermé :
Duras (Lot-et-Garonne), depuis le....... 31 mai.

Ont un service de jour completles bureaux de bains de :
Bagnerès-de-Luclion(Haute-Garonne),depuis le 1™ juin.
Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées),depuis le ior juin.
Ëtrctat (Seine-Inférieure), depuis le 1" juillet.
Royat (Puy-de-Dôme), depuis le 1" juin.

Sont rouverts les bureaux de bains de :
Bains de Saint-Gorvais (Haute-Savoie), depuis le 23 juin.
Eaux-Chaudes (Basses-Pyrénées), depuis le 1" juin.
Chatelguyon (Puy-de-Dôme), depuis le i*r juin.
Lovagny (Haute-Savoie), depuis le 15 juin.
Rosendael (Nord), depuis le 1" juin.
Saint-Christau (Basses-Pyrénées), depuis le 1" juin.
Montanvert (Haute-Savoie),depuis le 17 juin.
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CREATION DE RECETTES SIMPLES DES POSTES.

NOMS DES LOCALITÉS DATES NUMÉROS
DÉPARTEMENTS. ob LES EECETTES clgI„„ D.n.^Kdoivent cire établies. EES »i.clsio«». D'OSDIE.

1 s 3 4

Nord VVa\riii 17 juin 1881 7110
MorLihan Ménéac 17 juin 1881 7111
Saonect-Loiro YarcnuGs-Saint-Sauveur 17 juin 1881 7112
Nord Dom-lcrs 27 juin 1861 7114
Gard Aidas 27 juin 1S81 7115

CONCESSION D'CNE RECETTE SIMPLE DE PLEIN EXERCICE, ES EXECUTION
DE LA DÉCISION ORGANIQUE DU l5 JUIN 1879.

fc——___—_min1 1 w ,______— mi IIIIII _____s___3_____w__»_____________I
NOM DE LA COMMUNE DATE KOUÉ-

DÉPARTEMENT. Ott LA RECETTE mV,«ov undoil être élMis. D£ iA "tcisiojl. EO.

1 -J
3 4|

Meuse Satnl-Mauricc-sous-lcs-Côles C juillet 1 881 7110

Par décision ministérielle en date du 12 juin 18S1, un bureau de
poste et de télégraphe a été créé boulevard Montparnasse n° 174.

Ce bureau prendra la désignation de Paris-Observatoireet le numéro

Par décision ministérielle en date du 24 juin 1881, une recette mu-
nicipale temporaire a été concédée, sur sa demande, à la commune de
Saint-Lunaire (Ulc-ct-Vilaine).Cette recette portera le numéro d'ordre
n° 7113.

Par suite de son transfert dans un nouveau local, la recette compo-
sée de

1
Versailles-Notre-Dame»,située avenue de Saint-Cloud, prendra

à l'avenir la dénomination de «Versailles-Préfecture».
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DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 3* BUREAU.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTIONDE BUREAUX DE POSTE.
Les directeur» sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux q_t seraient _Unas£-

' a reproduire dans leurs colonnes les renseignements y contenus, commo étant de nature
_

intéresser le public.
L'Administrationrappelle quo les changements dans la eireonscciptîondo bureaux do poste

doivont Ôtre exactementportés au Dictionnaire des postos.

NOMS BUREAUX BUREAUX
II

DÉPARTEMENTS. DES C0MMtNES QDI I_S DESSEUVEST QUI LES DEïs_im_omr II

autre,
lôclilis. ea ce moraent' a ï««ïr.

i _
S à I

l £rl,cnt DorLan Oyonnai.
,. 1 J3ouvo.nl
*,n *• * J Ponl-llomnu (Le% commune Saint-Jcau-le-Vicux .... Poul-d'Ain. (Eiccpt.)-

\ de Saiiit-Jean-lc-Vicex.
i CIcrey Sainl-Parroç-los-Va«do3.. Clcroyti).
I I* resnoy . J
1 Bure, commune d-.* Montreuil, Lusigiiy.., ••• CIcrey. (Etcrml.)

Aube { Roeatcllo (La), commune de Fouchcrcs f oxcent.}.... Saint-Parrcs-lcs-Vaudea.
J Rumtily-lcs-Vaudcs.
r Saini-Jacques, commune de Bar-sur-Scine Saint-Parros-lcs-Vaudcs.
\ Judy-sur-Sarce. (Eircpt.)
SBouillac SainL-Julion-d'Emparrc.. Asprîcrcs.

Bcssodcs cl Cornuéjoids,corn-
-

StWcrac Rccoufcs - Pr<'vitiqnièrcs.
niunc de l.apanotisr. (Excepl, )

SPaulhac Sainl-Flonr., p,„n,,,. i.t
Ouïsse. iScuvogusc
Marmanhac

k ... ,- , , .„ .... Aunïlac,.., Marmanhac (i
.ItOITUC-YlClllC

_, ,,_
i Cliamcsson „, ..... c . _,Côte-d'Or j Bunccv

.
ChaUllon-sur-Scino Chamcsson ( i j.

{FondurlcclLochaiu (Maisons Saint-Jcan-cn-Royons.
. . TJÎ( CUoprllç-en-YorcOïS.

forestière»de), commune de ( Excepl. \
Bouvanle.

SlïomillY-în-^utlieiiaYt*
-, .in ... . *» .Barquel. " Eeaumont-le-Royrr Romilly-la-Pulhonnyo(i )

Detïend (Le) commune do Saînt-Andru-dc-rKure..
. Dnmvillc. (Excopl.)

Chavigny).
ILiMc..'.*"".'.".'!.'.'!-!"!!!!!!

Uociuomfluro T_VCI (O.
BasBC-Vallorguo, commune de "Villeneuve -lès - Avignon Rorruemanre.

LauvoLcrre. " ( Ëxccpt. ).
Mcyrannos Saint-Ambroix Mevranncs (i).
Nournocoupc
Gaudonville

Gers CaslcroD > SaînL-Clar Tourneconpe (a).
Eslramioc
Pessoulens

p. , La Rivière Lugon Fronsac.Uirontle... Saint-Yzans Sainl-ClirisLoly'-ol-Con- Saint-Yians [i).
quequos.IGabian

Mo-lcqu-".» (
IlMjai...... G»bian(.}.l°'--;.

Pouzolles )

Ar_r1_ïr0°,t | S'-An_6._-SanE1,_,.
. . MontpcyroM (.).

I
"""

I
I

fl) Bureau de nouvelle création.
(a) Établissement de facteur-boîtier municipal.
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N0MS BOREAUX BUREAUX
r DES COKKCKESDEPAUTEMENTS. ou Qui us DKSSEUTEHT QUI IE» DISSBRVUOKT

autres localité.. en ce moment. a l'avenir,

l > S 4

... .... .
i Plcchâtcl Bain-de-Brctagne M..,.. , .Ilfc-et-V.lam. |

Sai_.M_o-dc-PI.ily Mo... !_...... ?*1,4tel <*>'

I ».oirut, > •
i Épi*tl** t, ,t, * ê.., Ouzouer-le-Marclié (Loir- Ênieds (i).
j ct-Cher).

Lot-et-Garonne j Moni?_iilar_ * " k_vard*c Vianne (i).

„ . . r .
{ Saint-Hilairo-Saint-Florcnt., 0 et un • et T?I____>/.\Mainr-ct-Loirc.,...,?

iT
Saumur. .., ... SMiilaire-SMvloMntil).

I Verne t *•••iBIcsracs ,. „Saint-Lumicr-la-Ponulcusc.. .
Thiéblcmont-Fari'mont..\

Scrupt ) ( Blesmca(i).
Saint-Vrain... Perlhcs (Haute-Marne).. J

Slfarv.Uc
Parcid..
M„uioTtc.".Tp"f?: : : ' : ; : : :

[
Fî«««»-'wo6vr. H_V.IL (. >.

Labeuville 1

Tonr-on-Woc\rc (La)....... J

Meurllie-rt-Mos^îie., Gcronrourt DomèTre-enHaye • Diculouard.
Nord Fcîgnics Maubcugc Feignïcs (i).
Pas-de-Calais Marck Saint-Pierrc-lès-Calaîs

. .
Marck (i).

_ , , .
Sauil-Ncctaire. ».. Cbampeix

. _ • . XT . • / \Puv-dc-D.mo
>,f i n ri i Sainl-NeeUire (iV

* _* _^ -TJIUV....... Murols Uesse-cn-CIiandessa v

IBucoy-1ès-Gy ... \
Etrelies .

J

Vantaux I
Steri.iica'.V.V.V.'.'.".!} C'ï Bne.y-Us_y(i).

(Frasîte-lc-Cliôloau
V

Saint-Maurice, comrauno dol Gy. (Except.)
Bucev-tèi-Gy, /

Grandi-îllars | DoUe , Morvillars.
Savoie j Lo j;j»l«« ' ; S ^ Je laMolle L_ Châtelar(1 Lescberainc (Escept.)

I
( Le Flanchant ( eu-lleetigos, vSoinr............. MalnkolF ( nrclion do la com- Vonvcs ,,, I Vanves-MalakotT.

•
1

| muno de Vaaves). I I
ITavornv.. '. c . , r „n J

.
Sainl-Lou-ravernv ..... rp , %Bessancourt J • • Taverny (i).

Frnpillon Mcry-iur-Oisc
Maison-Blomlol fLa), com- Saiiii-r.ca-Tavcmy.(E:e.) Taverny. (Eicept.)

rouno do Pierrclaye.
Sèvres (Deux-) | Soint-Aubin-lc-Glou- Sccondigny Tartbcnay.

i e ion Abbcvillc Movonneville.
Somme. / Ercourt J

* J l.amburcs Blangy-sur-BrcsIe (S.-I.). Oisemont.' Soint-Maxcnt Oisemont Tiuppy.
Vienne 1 NainLré ChôtcUerault Naintrô (i).
Viennn t IT-inln ï

i Compri-ignac , Razès Compreignac (i).
V ' j Saint Bonnot-dc-Bcllac Bellac '. S'-Bonnet-de-Bellac(i).

iOuonne ,..,,..]
.as eoay. Courson-1es-Carrières.... Ouanno (i).

Lain1 1
(i) Bureau do nouvelle création.
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ANNOTATIONS 1 TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

Pins, COLOKKSS. CHANGEMENTS À OPÉRER.

i a 3

113 1 IntercalerBcssodcs (Aveyron), cne de Lapauousc. Exe. Recoules-Prévinquières.
1040 1 Intercaler Pont-Rompu ( Lo ) ( Àiu )

,
usiue

, cnt do Saint-Jean-Ïo-Vicux. Exe. Pout-
d'Ain. I

739 2 Intercaler Lochaus (Drôme),cne deBouvante, maison forestière. Exe. La Chapelle- I
«n-Vcrcors.

510 1 IntercalerFondurle (Drômo), cnc de Bouvanlc, ferme. Exe. La ChapelIe-en-Vercors.
440 3 Domont ( Seinfe-el-Oiso), lijfer F. B. M. à la fia de l'article

1395 1 Yanvc8(Lo Petit-), dit Malakofï, supprimerl'artit-lo et intercaler Yanvcs-MalakolT
(Seine), eHe deYanvcs^ et T.

774 1 IntercalerMalalioff ( Seine), cnfl de Vanves. Vanvcs-Malakoll.
101G 3 Intercaler Plateau ( Le)( Savoie ), cnt de la Motle-cn-Beaugos. Exe. Lescberainos.
1012 3 IntercalerPlanchant (Le) (Savoie), cn0 do la Motte-ea-Boaug.-:.. Exe. Lescheraincs.
1257 2 IntercalerSaint-Jac-rriios (Aube), c116 de Jullv-sur-Sarcc. Exe. Sainl-Parres-lrs-Yaules.
708 3 Intercaler Maison-Blundcl( Seiuo-et-Oiso), c11* do Pierrelayc. Exe. Taverny.
431 3 Intercaler DcIIcud ( Le) ( Eure), cae do Chavîgny. Exe. Daiuville.
899 2 Intercaler Moulin-dc-Chebut (Loire)

, c1" de Lay. Exe. Rcgny.
1426 3 Intercaler Vialle (La), (Lozère), c"' de Prcvcnchèroi. Exe. Villefort.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2e BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

RELATIONS AVEC MAYOTTE ET NOSSI-BÉ.

Depuis le commencementde l'année, les correspondances de ou pour
Mayotte et Nossi-Bé avaient dû reprendre la voie d'Aden et de Zanzibar
par suite de la suppression -du service annexe reliant la Réunion aux
établissements français des Comores. Mais ce' service ayant été rétabli
par le Ministère de la Marine et des Colonies, les correspondances pour
Mayotte cl Nossi-Bé sont de .nouveau acheminées

,
depuis le iU juillet

courant, par la voie de Marseille, des paquebots français et delà Réu-
nion.

Il y aura lieu, par suite, de rétablir à la page XIIIde la nomencla-
ture G les indications ci-après :

i . .1 3 4 & 0 7 8 9 lo

N° Mayotte Marseille Voie des Le dimanebe Le 3i 34 Do 4 en 4 Mayotte
9/1 et (F) paquebots de 4 eu 4 samedi semaines. et

Nossi-Bé. français. semaines. matin. (Y. les dates Nossi-Be.
( V. les dates au n° 89. )

au u" 89.)
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Rétablir, au bas de la page, la note (F) de la manière suivante :
(F) Les correspondances pour Mayotte et Nossi-Bé sont transportées

de la Réunion à destination par un bâtiment colonial dont l'itinéraire
est réglé sur la marche du paquebot de la ligne de Marseille à la
Réunion.

En regard de la page 112 du Bulletin mensuel n° 34, inscrire la
mention suivante :

V. Bull, mensuel n" 39, page 65a.

BATIMENTS EN PARTANCE

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.
NOTA. LO Ministère dos Postes et des Télégraphesfait tout co qui est en son pouvoir pour connaîtrela date réelle

du départ des Lâtiment. en partance pour le» colonies et autre, pays d'outre-mer; mais il ne saurait affirmerce-
pendant que les bâtiments ci-après désignés partirontexactement aux jours indiques.

Les directeurs Bout autorisés à communiquer le présent tableau »ux-éditeurs dejournauxqui seraient.disposas i»

reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étaut de nature à intéresser te public.
V. signifie Bâtiment a voiles.

«.«_ROS DATES rOKTft XOH»
" «A™« TOS- CA.ITAIHES,

I
„ . DKBTiKATlo_. . ... ... dos armateurs md ordre dos départs, do départ, des iiatiments. fcgtiments. KiCE* ou agents. (I

1 a 3 4 5 6 7 8 11

S 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les coloniesfrançaises (t). H

(Section I du Tarif international.) j

i Martinique...
• * t. 10 août, «. Le Havre.. Sempiternel.... V 450 fi. Auger. I

2 Idem so Idem • . .., Ango Idem
•

600 Idem.
S Idem 3o Idem Louise-ct-Mar- Idem 450 D. Auger.

gnerîte.
4 Pointe-a-Pître ior Idem Intrépide-Corse. Idem,,

» ... 400 Idem.
5 Idem i5 Idem Duc-tlc-Malakoff. Idem 550 H. Auger.
G Idem 3o Idem Pauaaia Idem 650 Idem.

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers
faisantpartie de VUnion postale (i).
(Sections I et II du Tarif international.)

1 Bnhia ........... a août.... Lo Hnvre.. Yil.c-clc-Santos, Vnp. rég... 2,500 Charg.réunis
»2 Idem. 17 Idem San-,Iartin.... Idem 250 Idem.

3 Idem 3o Idem.,.... Hoticuzollcrn,.
.

Idem,..... -,000 Bouys.
4 Buoiios-Ayres..... i5 ......, Idem Atlantique Idem.,.... 2,000 Cliarg.réonii*
5 Idem „5 Idem Dom-Pedro.... Idem...... 3,000 Idem.
0 Curaçao,Porlo-Ilîco, 10....... Idem ïUieuania,..... Idem 2,500 13ro»trom.

Mayagues,
7 Idem _£.. Idem Borusia....... Idem 2,500 Idem.
8 Caracas etlàGuavra LO Idem Khcnania Idem ...... 2,500 Idem,
9 Idem _4

. ...>.. Idem Borusia Idem 2,500 Idem.
10 Les Coyos. ..«_*.• 10....... Idem Java Y 550 1). Auger.
11 Colon 10 Idem IUicnaiiia Vup. rég... 2,000 iïrostiom*
12 Idem _4.. Idem Borusia Idem 2,500 Idem.
13 Gon-ïves

• 10........ Idem...... Rlienania,. .... Idem... ,... 2,500 Idem.
14 Idem 34 Idem I3orusi_ Idem 2,500 Idem.
15 Jaciucl 1" ,. Idem intrépide-Corse. V 450 D. Anger.
16 Lirao i5 Idem Atlantique Vap. râg... 2,000 E. Bassière.

I
; .'

[i) Les habitants de la Francepeuvent expédier par cette voie des correspondances de tout* nature attx
_oi_dU-e»« i_rdi^i_i«« pair le* sections I et II du Tarif international.
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LiriftOS
BAT» NUI MU "*™ TON- *££"***' l

I d'ordre. DBBTIHATI0K8. dtidéparfs. de départ, des bâtiments. Uttments. «ACK. on
AJ^^J I

i _
3 & 5 67 8

17 Lisbonne.*....... 1 tout,.,. Le Havre. . Ville-dc-Santos.,Vap. rég,., 2,500 Charg. réunis.
18 Idem,, 17 Idem San-Marlîo.... Idem 2,500 Idem.
19 Idem 3o Idem Hohcnzoltern... Idem 3,000 Bouys,
20 Montevideo...•.. •

.5....... | Idem Atlantique Idem 2 000 Cbarg. rancis.
21 Idem _Ô \ldem Dom-Pedro .... /dent 3,000 Idem.
22 New-York........ 5........ Idem. Hcrmod idem 1,800 Iselin et Cb„
23 Idem 19 Idem...... Olaff. Idem 1.800 Idem.124 Para, Cearrt, Ma- 6 • •

Idem. *. <. àmbrosc Idem 1*500 Curtio.
ragnan.

25 Idem 19 Idem Paraensc Idem 1,000 BuroselMacYvtï
20 Port-a_-Pri_ce.... io....... Idem Rhenania.,.... Idem 2,500 Brostrom,
27 Idem. a4 Idtm Borusia Idem 2.500 Idem.
25 Pernambnco. .. •.. _••.*.. Idem,,,,,, Yiîlc-clc-Sanlos.. Idem 2,500 Charg. réunis.
20 Idem 17 Idtm San-Marliu.... Idem 2.500 Idem.
30 Progresse 3o ....... Idem Teutonio Idem..,,,. 2,500 Brostrom.
31 Porto-PI.ta 10 Mm..,,.. Rhenania Idem...... 2,500 Idem.
32 Idem _4

-
Idem Borusia Idem 2,500 Idem,

33 ftio-dc-Janeiro..... 1 Idem Ville-dc-Santos. Idem 2,500 Clurg. réunis.
34 Idem, 17 •. Idem. S-ii-Marlin .... Idem

. .... 2,50(1 Idem,
35 Idem 3o ....... Idem HohentoHem... Idem 3,000 Bouys.
36 Saint-Thomas..... 10 ....... Idem, Khcnania,..... Idem...... 2,500 Brostrom.
37 Idem _4 ....... Hem. Borusia ....... Jifem.,,... 2,500 Idem,
38 Tampico 00 Itéra Tcutonîa Idem 2,500 Idem.
30 TénôrifFû * a5 Idem..,..

,
Dqm-Pèdro .... Idem 3,0(J0 Charg. réunis.

40 Trinidad 20 Idem Marie-Agostini.. V 250 Postol.
41 Savanîlla 10 ....... /_m ..... Bbcuania Vap. rég.. 2,500 Brostrom.
42 Idem i4 Idem. Borusia Idem 2,500 Idem.
43 Valpnraiso i5 Idem,,,.

•
Atlantique Idem. 2,000 Charg. réunis.

44 Vera-Crux,. ao Iicm,,,^,, Angola........ V 200 Veuve Oriot.
45 Idem., 3o ....... Idem Teuton!a. Vep. rég.,, 2,500 Brostrom.

S 3. — Bâtiments partant, à dates irrégidières, des ports de France pour les pays
étrangers d'outre-mer (1).

1 Puntft-Arcnai i'r août... Le Havro.. Nouslrîe V......... 850 11. Anger.
2 Guatemala i*r Idem idtm Idem 850 Idem.

S 4. — Bâtimentsà vapeur partant, à dates régulières,des ports de France pour les pays
étrangers d'outre-mer (2).

1 | Antilles 10 août,,. Le Havre.. | Rlienania 1 Vop. rég.., 2,500 Brostrom,
2 \ldem a4.•••... Idem I Borusia.

(
udem 2,500 Idem.

(1) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillon* de
marchandises et des imprimés de toute nature aux conditions indiquées a la section 4o, i°, du Tarif inter-
national.

(3) Les habitants do la Francepeuventexpédierpar cette voio des lettresordinaires , des échantillons et des
imprimés de toute nature eux condition»indiquées à la section 4o, a°, du Tarif international.

I
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STATISTIQUE

DES CONTRAVENTIONS.

MOIS DE MAI l88l.

TABLEAU »'l. — Contraventions à larrêté du 27 prairialan IX.

(Transports frauduleux de _rrespondancet. )

SOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
I

D.NIOC.S-VIRBAM NOMBRE IBMWE.» »____ 1 L» JOTTICI.
I

constatant d. par voie de transaction. """" A """'"' I
des perquisitionsnégative., PROCES-TSR. ' Nombre Nombre I

dressés par BAOT ^e ^ft I
___ ____ _

tnnulc. Nombre Montant procjs.ver. F_è,.v„. Montant

I. Ut !..
V\*JZu<r, de

.
b*"1 baaI desamende.

" agents '• i Administra- transaction» ayant ayant
Iirmi.l.m,.- des cgcnts '10" I vrocès- , donné lieu donné lien et

5.ud.r_e- donmM . 1 et ^^ ^
rie, et a ""validité. 1 verbaux, dos frais. «ajuitte- condamna- dM"'"

octrois. postes. 1 meuts. lious.

i a 3 4 5 6 7 8 g
_________ ________ rr, €.

~"~" -—-—-—

980 « 165 «
S0 451 25 • •

1,145I 1

TABLE\U T«° 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre Î8h9,

(Fraude en matièro de timbres-poste.)

HOMBRE AFFAIRES «rmUT .
K0MBRE D'AFFAIRES

I

d°
A.AflDOKXRgS-

AulJull~ ATATiT DOHSE MED A DBS CORuAMlUTIONS JUDICIAIRES.
PROCÈS-YERBAUX par TEMENTS. —' - . —

annules .„ „aIqnot5l Application d'amendes
1

Emprison-
pourcauso r_l

_____ ____^__ nement
dinsuffisane. de 5 jour,
de preuves «ombre. Nombre. d"

,
do

„
de au-dessus ,

matérielles, i a. 10 tr. liàiofr. ala5ofr. de5ofr. un moi.
l a 345678

3 I 66 3 29 7 5 . «

mms——________________________B________>_______________B_______I
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TABLEAU N° 3. — Contraventions à Varticle 9 de la loi du 25 juin 1856.

( Insertion,de notesmanuscritesdans les imprimés, échantillonset papiersd'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

TtK T0IB __E XHAUSACTIOR. i LA JUSTICE.
de

PROcfts-VERBAUX

., _r
Nombre Nombroannulés , Montant Montant. nombre de de

P*r proecs-Torbsui procès-verbaux de!
[ _d_ïmstratÎ02i de transactions eyant .vaut amendes "

pour cause et donucliou donné lieu 4[
J>J i-j... procès-verbaux.

.
ides à des

. , .d invalidité. des frais.
.

des frais.
acquittemcuts. condamnations.la 3 4 5 «

_—______ ___.ll I. I I II. .M... ____ 1 II I fJMI_. ________ Il
fr. c fr. c.

402 1,111 1,313 75 •
I

s I

_____________________B__________________B_^

TABLEAU M0 4. — Contraventionsà l'wlicle 9 de la loi du 4 juta 1859.

(Insertion de valeur» prohibées dans les lettres., imprimés, échantillons et papiers d'alTniree.}

;j :

.

'il
j AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES j

NOMBRE NOMBRE ,iR TolI „„ TBAKBACTIOH. A j_ JOSTICÏ.
de d"

|M[ amm
. rROCES-VKR- ~nioeis-TBR-

BA0*
».

Nombre „ ,BAUX .nnnlé» - ,
Montent Nombre .Montant

j annules Hotobfe de a»
• constatant par des procès-verbaux procès-verbaux <tc3

des l'Administra- do
transactions ayant .

'ï»,nî amendes
* tibfi i , i,- donnelieu
! vérifications P™10"- ' et donuélieu „ dos et
;

_

pour cause h d„ condamna- . . .
.

négatives. acidité. verbaux. désirais.
,„„;__„„_„_____ liens. *»&«•

!
•

„
i ; » 3 4 6 « 7

| fr. c. fr. c.

j?
:i 118

.
30 120 ï,298 20 > •1

, . . , ,, .. _ ..i:
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TABLEAU N° 5. — Relevé récapitulatifdes contraventions.

I AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA JUSTICE.;~ a_D_l , :i»MIM». IcOK.AMKAT.OR.

NATURE JSS___
procès-

*""*» \
,
" ^

,

CORDÂT»*,
kUJ_*"

con- verbaux parvole rAXflis I'émprisonne-
stat»nt , . , ouITM- ' pecRni.ires. ment

dM des *"- de transaction. abau- «mT1» de 5 jours
perqui- uulés

^
données

_,____„, ,_

'al mois.

Par . Dolin-

COKTRAVEHTIOM. vérifica-
''"mi - Nombre Montant — Nombre Montant Délin- quant.

tien. nis- de des P"' des d6' 1?""" m.lh-

. amendes civils, taures.|"e" tration. procès- transac- quets. Nombre, nroccs- „,gatives. r
. .

^
, i r •

— —
verbaux. lions, vin-baux, des frais. &[„„],„, Nombri

i a 3 4 5 678 9 10 11

fr. c. fr. c
/ l'arrêté du 37Iprair.cnix. 1,145 «

50 454 25 • » < . « »

la loi du 1G oc-
tobre l84o.. « 3 • ' • 00 S 41 (1) •

l'articleg do le
loiduaojuiii {

1856 • 402 1,111 7,313 75 »
.

.
.

« » »

la loi du 4 juiu >

\ i85o - 118 30 120 Ï,20S 20 . , . . .I
TOTAUX.... 1,203 435 1,201 0,000 20 66 3 41 " '

» »

(1) ï.n mouttint dos ntnomW'S imposées pr.r les tribunaux, ou exécution de la loi du 16 octobre l84û,
est recouvré directement perles percepteurs, et ligure dans lours recettes (loi du 1Q décembre 1874).

SSSSS__SSsa5SS^__S_SSS5SSHsS_SBWs»
TABLEAU N" 6'. — Exécution de l'article S ch; l'arrêté <Z„ 27 prairiaï ah it.

{Répartition des amendes imposées pour transport frauduleuxdo correspondances.)

™*B****^miÊiimmmÊmmmmmMm^m^*a*mmmmmm.^^mm^Êm^mmm*MiwmmÊammmmf9m*mmmmmmmmmmiasÊHuçï

TIERS
RÉPARTITION

DU TIBfcS' DBS AMB.VDKS AUX SAISisSAnTS;

MONTANT »u-ratANT
, _,NOMBRE »«ni_ '

des amonues, bonimcs ordonnancées au prout
de» attribué •—: —-——-—— . --

».AFFAIRES. anC ,
delia,

descente desagents

AMBHDIS. des dnnanes des
SaisiswmtS. g'eu(l.r_erib. et octrois. postes.

i a 3 4 5 6Ifr. c. i'r. c. fr. c. fr. c. fr. c.

41 351 00 117 00 20 00 7 00 ' 00 00

Ensemble': 117* 00'
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JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

Par jugement du tribunal correctionneld'Abbe\ille, en date du 6 juil-
let 1881, le nommé V..., âgé de à"} ans, demeurant à M..., arrondis-
sement d'Amiens, reconnu coupabled'outrages envers la receveuse des
postes et des télégraphes d'A.

. ., dans l'exercice de ses fonctions, a
été condamnéà un mois de prison et à 16 francs d'amende, par appli-
cation de l'article a_4 du Code pénal.

FAITS DIVERS.

ACTES DR PROBITÉ.

M. Bordel, commis au bureau de Lille, rue de Tournai, a trouvé
dans la salle d'attente de ce bureau un porte-monnaie contenant
60 fr. ao cent, qu'il a déposé au commissariatde police.

M. Auteroche, surnuméraire à Mèie, a remis à son receveur
un porte-monnaie contenant une somme de 21 fr. 10 cent, qui avait
été oublié dans la salle d'attente et qui a pu être rendu à son
propriétaire.

Le sieur Bàëhr, jeune facteur des télégraphes à Paris, bureau de la
rue Sainte-Cécile, s'est empressé de rendre une pièce de 10 francs qui
lui avait été donnée par inadvertance.

Le sieur Hippert, jeune facteur des télégraphes à Paris, bureau des
Halles Centrales, a trouvé dans la salle d'attente un porle-monnaie con-
tenant 260 francs qu'il s'est empressé de remettre à son propriétaire.

Le sieur Perrot, facteur des télégraphes à Paris, bureau de la rue de
Strasbourg, a trouvé dans la salle d'attente un portefeuille contenant
35o francs. Cette somme a pu Être restituée à la personne qui l'avait
perdue.

Le sieur Talon, facteur local à Villequier-Aumont,a remis au rece-
veur de ce bureau un porte-monnaiecontenant 1 fr. 15 cent, trouvé par
lui sur la voie publique.
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Le sieur Berthior, chef d'une des équipes du Gard, a restitué au re-

ceveur d'Anduze une somme de 10 francs qui lui avait été donnée en
trop dans un échange de monnaie.

Le sieur Matter, facteur auxiliaire des télégraphes à Belfort, a trouvé
sur Ja voie publique un portefeuille contenant des valeurs qu'il s'est
empressé de restituer à la personne intéressée, sans vouloir accepter de
récompense.

Le sieur Pierquin, facteur rural à Saint-Mihiel, a déposé entre les
mains du receveur de ce bureau une montre et une chaîne en argent
trouvées par lui en cours de tournée.

Le sieur Catlin, facteur au Bourget-du-Lac, a trouvé sur la voie
publique un carnet contenant un billet de banque de 100 francs qu'il
s'est empressé de déposer à la mairie.

Le sieur Ikizoux, facteur des télégraphes à Nimes, a trouvé dans la
saiie d'attente du bureau un portefeuille contenant i ,000 francs en billets
de banque qu'il a remis entre les mains de son receveur.

Le sieur Narbonne, facteur de ville à Alençon, a déposé au commis-
s liai de police un porle-monnaie contenant 4 francs, trouvé par lui
sur la voie publique.

Le sieur Dcsoit, facteur rural à Crcspin, a remis à la personne qui
l'fivuil perdue une clef de montre en or trouvée par lui en cours de
leurnée.

Le sieur Nicole, facteur rural à Alençon, a déposé entre les mains
(la commissaire de police une montre en argent trouvée par lui sur la
voie publique.

Le sieur Leliaux, facteur boîtier à Marçon, a rendu une somme de
5 francs qui lui avait été donnée en trop. Déjà ce sous-agent s'était
signalé par plusieurs actes de probité en 1872, 1876, 1877 et en jan-
vier 1881.

Le sieur Vacle, facteur rural à Pont-de-Vaux, a trouvé un porte-
monnaie contenant i5 fr. 5o cent, qu'il s'est empressé de restituera son
propriétaire. En janvier et en mai 1881, le tieur Vacle a également rendu
aux personnes qui les avaient perdus divers objets trouvés par lui sur la
voie publique.

Le sieur Roupp, jeune facteur des télégraphes à Paris, bureau de
l'avenue Friedland, a trouvé dans la salle d'attente un porte-monnaie
contenant i45 à i5o francs qu'il a remis à son receveur.

Bciix. MENS. N° 39. — 4e vor.. 46
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Le sieur Bouchot,facteur à Saint-Maurice-sur-MoscIle,a rendu à son
propriétaireun porte-monnaie contenant 4 fr. 5o cent., trouvé par lui en
cours de tournée.

Le sieur Bertrand, facteur des télégraphes à Montpellier, a remis à
son receveur un sac contenant 206 francs en argent, trouvé par lui
dans la salle d'attente du bureau.

Le sieur Beq, gardien de bureau à Bernay, a rendu à ta personne
qui l'avait perdu sur la voie publique un porle-monnaie contenant
une somme de 45 à 5o francs.

Le sieur Peyrière, gardien de bureau à Cahors, a trouvé sur la voie.
publique un reçu de la somme de 11,000 francs qu'il s'est empressé
de remettre au propriétaire en refusant toute récompense.

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Lanoé, facteur à Plaiutel, s'est particulièrement distingué
dans un incendie.

Le sieur Crozc, facteur des télégraphes à Lyon, a fait acte de cou-
rage en se jetant à la tête d'un cheval emporté qu'il est parvenu à
arrêter.

Le sieurBouchon, facteur rural à Pontaumur, a sauvé une petite fille
qui était tombée dans un ruisseau où elle se serait infailliblementnoyée.

Les sieurs Marchoux et Ganivet, facteurs à Angoulèmc, n'ont pas
hésité à poursuivre un chien enragé qu'ils ont réussi à abattre.
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PERSONNEL.

NOMINATIONS, MUTATIONS ET PROMOTIONS.

SITUATION. ANCIENNE. SITUATION NOUVELLE.

--. .„_„.,„ RÉSIBEltCBS TRAITE- ESSIDESCns TRAITE-DES AOKK.S. GRADES. . CRADES.
ou sorvices. MENT. OU services. MENT.

_= : "~ir ~~™ ~
MM.Figarot lusprctetir-m- Montpellier.. 7,000 Iiispectein«in- Chargédcsfouctious 7,000

giiuicur. gôaicur. de direct.-iugé11f

à Montpellier.
Robert Direct, adj1. Alger

, .. 0,000 Idem Montpellier G.000
Pougol Dirod.r. div,e

>•
Inspecteurg*1 • "

retraité. bonoraiic.
Pellcgrini Commis.... Paris [K. P.) J ,<">00 Commis..,. Dét. à la vérification 1,800

des produit».
ttenaudet GL* principal. P*ris, _5 2,700 Idem..,,..., Dét. réclamations.. 2,700
Mabyro Sum_me:-'e.. (.'orresp. otr-iigcre. • Idem. Dél. à la correspon- 1,500

dance étrangère.
Saint-Pierre... CD..,.,., Bordeaux 2,400 Idem..- Personnel '2,500
llcrard Commis»

. .. Personnel 1,000 Idem Articles d'argent... 1,000
Drugeon. ..... Idem Paris

, 25 2,100 Idem Dét. au por_onnel.. 2,100
Mercier Idem Paris, 3 1,500 Idem. Dét. D°n régionale. 1,500
Gil.is Idem Paris, _P 1,500 Idem....... Dét.DDn do Hordeaux 1,500
Foui'ichou.

. . .
Agont inari- Ligne do Port-Vcu- ~»70U Agent mari- Ligne du Brésil et 2,700

lime, dres. lime. do la Plata.
Agelou Idem idem r,. .

2,400 Idem Idem 2,400
G-ichnrd Coniuiic. ,.. Neuilly l,_0O Goramis.... Dét. D011 du cabinet 1,500
Puîsïoui Idem Paris,"l3 2,100 lde.m Dét. servi*» central. 2,100
Gauthier Idem Grenoble L,-%0 Idem Dét. à lu vérification 1,800

d«s produits.
BctUoux !dcm Lyon 1,500 Idem Dét.D00 do Grenoble 1,500
Cbady Idem Nevors I,fv00 Idem Dét. Don do Rotors. 1.800
Cheurcl !'LS piincipal. riourg- 3,000 G1* principal. Dét. D011 do lîourg. .i,000
Gîraiid Idem,,, « .'.îuruumtr".. Corresp. postules.. «
Dopelay Commis.

B. .
Paris , G !,_':.; Commis. ... Dét, D°* de lu Seine 1,800

( hors Parif ).
Potel < "* .tucilîaire HaKcbrouck..

. . , . . » Surriumér1".. Haiebrouck *
Kousbcau îdcr.i Lille » Idem Lïllo oA^tuguo...... Idem Toulouse

, «
Idem Toulouse »

S-liulc:.
; .

G.uiu.is .... Culte ! ,500 Commis. ... Marseille 1,500
Luuvoau Idem. Fontainebleau. ... 1,500 Idem , Paria 1,500
Berg.re Miîir. Monlargis.......

.
1,500 Idem l'ontaincbleati...

_ . 1,500
Cnyrou Idvr;....... Uambouillet ' ,500 Idem Versailles 1,500
Klioiiuc idem Viticcnncs 1 ,w00 Idem Épinal 1,500
Usé Idem Lisicux !, :00 Idem Paris 1,800
Liipanc Surir:im'rre.. Marssillc,.

« »
iJumaiMuïr"'

.
Cotte n

Levaudcd Idnn Kpinal » Idem. PumbouiHel. , . , . , *
Houbui'l Idem Paris » Idem,, Vinconncs. • *Gratîas Idem Marennes ,. » Idem Cbolet *
Hcjjlieia Idem Yatcucieiiiics " Idem. Monldidicr vFranck Idem Lille

>>
Idem Yalcnctcni.es *

Leleu Idem Idem « Idem Laon
Jacquos Cu principal. Tunis 0,000 Sous-inspr.. Tunis. 3,000
Legris Commis. .. . Troyo_.

. .. <,
1,500 Commis .... Paris 1,500

AmiaLle Surnumér".. Paris
, « Surnmnér".. Neuiilv *Baudonicut,.

. .
Idem Langros

,1 Idem....... Trayes. <ileinoud Idem,...... Marseille , , « Idem,, Moulins «
Lanlier Idem Idem » Idem Montpellier
de Boissonneaux Commis. ... I En disponibilité...

»
CorauiU. ... Idem 2.400

-0 Cliavicny. I
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|t\
SITUATION ANCIENNE. SITUATION NOUVELLE.

Il NOMS „,
1 . __. „,. 1 _i

.
i

_«« ___w-r« RESIDENCES TRAITE- RESIDENCES TiUlTE-DKS ABHltTS. GRADES.
. CRADES.

ou services, MENT. ou services. MEUT.

fr. i'r.
MM. Sevrai......., Commis.

. .. Sarlat 1,500 Commis.. .. Paris 1,500
Vignes Idem Agen 1,500 Idem Idem 1,500
Gernicho Idem Montpellier 1,500 Idem Agen 1,500
Fontbonnc.

» . .
Receveur... . La Callc 3,000 Coin, princ. Tunis I _,IW0

Jusforgues. ... Sumumérr'.. Marseille ,.. " Surnumér™
. Uayonne aLaterrade Idem Idem * Idem Idem

*Familhtm Idem. ...... Montpellier » Idem MoiiLluçon «
Destcnave Idem . Marseille « Idem I.odez »Pineau. Idem Périgucux

. * Idem •.. Orléans "
Séré Idem Marseille » Idem Bczicrs "
Pesscau Idem Gaen u Idem Evreux. "
Cognet Idem Arzew * Idem Oran "
CaiUavet...-. ,-. Idem, Çondotn »

Idem Tonneins "
Guilîot

.
Commis.

. . .
Évrcm 1,800 Commis .... Caen 1,800

Poiralon Ment Poitiers 1,600 Idem Poitiers(gare).... 1,800
Jaulin Idem Scgré 1,500 Fdcm Pi>iiie.s..* 1.500
Platel Idem Nïcc

<
1,500 Idem Lyon 1,500

Barbier Idem Cosnc 1,500 Idem Paris 1,500
Biol Idem Luro 1,500 Idem Cosne 1,500
Bernard do La- Idem En disponibilité... * Idem I Chalon-sur-Saône.. 1,500

vornette. I

Noau......... Surnumér™ . Nantes « Surnuméi™ . Scgré. "
Massot Idem Chartres • Idem Poiit-l'Kv_nuc »
Lclay Idem Vitré » Idem 1 Coen "
Camuret idem. ...... Nantes * Idem Vitré "
Veyrat.. ...... Idem Albertville * Idem Lyon
Tisaîcr Idem Montélimar * Idem Albertville "
Sagae Commis.... Challans 1,500 Commis Limoges 1,500
Coulon Ment Paris, 1,500 idem La Guyane 1,500
Michelîs Ment Marseille 1,000 Idem Paris 1,500
Blanchard Idem Léziguon 1,500 Idem Touhiuse.. ....... 1,500
Lambert C1'principal. Paris 2,700 Contiô.eur.

.
Dijon, service des 2,700

lig. souterraines,
Dobrade Idem Kovers (Direction). 2,700 Ment Idem 2,700
Bcrg'm Commis .... Bourg (Direction). 2/j_)0 Commis .... Dijon, b*J admifdo 2,400

l'IiiKp.-ing.eh.du
scrv.dcs lig. saut.

Grappin Idem Châteauroux 1,500 Ment MIÎJÏI 1,500
Masson....... Gu principal. Versailles ( gar;).

.
2,700 Com. princ. Idem 2,700

Aubry Commis.... Paris 1 ,S00 Commis .... Paris
,

h,u admif de 1,800
l'Iusp-.ing. ch. du
sirv. des lig. sont.

Bapatel Idem Loudun 1,500 Idem Cliâloouroux 1.5^0
Cccillion Idem Versailles 2,100 idem Vorsailles, gare des 2,100

t Chauticis.
de la Rocrpic .. Idem Alençon 3,500 Idem Versailles 1,500
Gruet Idem Reims 1,500 Idem....... Paris 1,500
Chevalier Surnumér*"*.. Bennes « Surnumér1''

.
Idem *

Girard Ment Bordeaux » Idem Ment "ILufosse Idem Mont-de-Mursan... « Idem Angouiéme »
Louslalet Idem Auch " Idem Pcrigueux »
Hue Ment Montpellier » Idem Suint-Chumoud. .. "
Chauvin Commis.... Bordeaux-Sud ],_00 Commis.... Paris 1,SÛ0
Brunet Idem Nice. 1,500 Idem Ment 1,_0Û
Burgué Idem Angonlânic- 1,500 Idem Angoulônie (gare). 1,500
ChaUin Idem. En disponibilité... « Ment Paris 2,100
Rlocb Surnumér™

.
Doaarnciiez » .

Surnumérr' . Fougères *
Peiauton...... Ment Monlluçou

.
« Idem Nevers «

Hervé Idem Saint-Martin-de-Ré. «. Commis.... S-iut-Mitrlin-dc-Rc. 1,500
Mare Idem Lo Mans ( gars)... Idem Lo Mans (garo),.

.
1,500
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I
SITUATION ANCIENNE. SITUATION NOUVELLE.

n.c .*.t>«~. KIIIJETCES TRAITE- RESIDENCES TRAITE-.SIS AOE»T». «IUDRS. (RADES.
ou ser.icea. HBNT. ou

.
services. UEIT.

_______________________ ___---_-_--__ fr £H
MM.Caillavet Surnumér1*., Tonncins » Commis.. .. Tonneins. , , 1,500

Prévost Idem Avcsne
m

Idem Avesnc 1,500
Mercadier Ment Cognac

>-
Idem Cognac

,
1,500

Bessin Idem Rouen « Idem .. Rouen 1,500
Gagnât Ment Clennoul-l'errand.. « Mem Clcrmont-Ferraml.. 1,500
Perret..... Idem Albertville * Idem Albertville 1,500
Gecrts Ment Paris, poste eentr.

t>
Idem Paris, p__la centr. 1,500

l.osselti Idem .Nice « Ment Nice 1,500
Ma-guiu Ment Paris, poste centr. « Idem Paris, poète ceulr. 1,500
Bouard Ment Nîmes « Idem Nîmes 1,500
Tulleau Mem Nantes » Ment Nantes 1,500
Leposme Ment.. Paris, posta centr.

«•
Idem Paris, poste eaulr. 1,500

Delahaui Ment Uoubaii * Idem Roubaix 1,500
lleinit Ment Carboîl * Idem Corbeul ._* 1,500
Gilloiit Idem Amiens

H
Idem Amiens 1,500

Quilicbini Idem MarsciMc-U-Joltolle
« Ment Marseille-la-Jolie!U "1,500

Heuret Idem Coulommiers
» Idem Coulommicrs 1,500

Haileau Idem Vitre - Mem Vitré 1,500
LeKicfs Idem. Àrcacbon « Ment Arca&hon. ....... 1,500
Anselme Ment Boue * Idem ... B6uc 1,500
Gassanné Ment La Rochelle

» Idem L» Rochelle 1,500
Bara Mem Le Havre

u
Mem Lo Havre.. 1,500

Tïzîoz Idem Avignon Idem Avignon 1,500
Barbier Idem Marseille Mem Marseille — 1,500
Toiilron Idem Idem

<
Mem....... Idem 1,500

l.esno Ment Alger » Idem Alger 1,500
Obsoo. Ment Rouen » Idem Rouen. 1,500
Cosle Mem Marseille

_
| Mem ....... Marseille 1,500

Galdy Idem Ment »
I Mem idem 1,500

Xouvcl Idekn Avignon
« Idem Avignon 1,500

Maliieu Mem lîoanne (gaie)....
« Itlem....... Roanne (gare).... 1,500

G_ÎH Idem Laon
m

Idem Laon 1,500
Ncvot Idem Paris, poste tenir. « Idem Paris, poslj centr. 1,500
Catherine...., Idem idem..

« Idem idem 1,500
Charrier Idem Marseille • Idem Marseille 1,500
TCMOII Idem Hennés . # Idem Rennes

«
1,600

Rojise Idem Tr.iulou.se * Idem....... Toulouse 1,500
d'Hcin<.trv Idem Revers

«
Idem Ncvers 1,50)

Rodicr Mem Toulouse
* Ment Toaloiific 1,500

Lahromse Idem Civray
«

Idem Chrray 1,500
Dubnut Idem Le Mans.

«
A/cm Le Mans 1,500

Mention Idtm l-'igeac • Idem Figcac 1,500
Troadei; Ment Paris, pi. d_ Havre.

•>
Idem Paris, pi. du Havre. 1,500

Girous.'.o Idem Marseille
*

Idem ,. Marseille 1,500
Gachassia...,. Ment....... Sainl-Gaudeus....

»
Suriturner".. Bayonne *

Raunou Idem. ...... Brest.».
. ........ * idem La Flèche »

Darricades.
. . . Commit .... Pau 1,800 Commis.

. .. S'-Jean-de-Luz..
. .

1,800
Waffhstt» Idem Sidi-bol-Abbàs. ... 2,100 UUm Bayonne 2,100
Cachât Mem Bine 1,800 Idem Sidi-bel-Abbès 1,800
Mourîcr Idem Apt 1,500 Idem Avignon 1,500
Sicard Idem * Marseille 1,500 Mem Idem 1,500iSardi Idem.' AU 1,800 Mem Apt 1,800
Duvcrnoy Idem. Bordesui. 1,800 Idem Marseille 1,800
Gilles Idtm Autibes 1,500 Idem Idem 1,500
fiuïièrcs. Idem Nice 1,500 Mem Autibes 1,500
CJbasson Surnumér"

. Toulon # Sur-UmèV*.. Avignon *Reynaud. ..... Idtm. Marseille
* Mem Ait *

L-gar.Ie Ment Lille
_

Idtm liouen '•
Chevallier Idem Péronne

_
Tdtm....... Pantoise «

frnjtlm Idem Mé*tires a Idem Féroane «

46..
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SITUATION ANCIENNE.
J

SITUATION NOUVELLE.

.-«•-« RHSIDKXCES TRAITE- RESIDENCES THAIiE-BES ACF.KTS. QRABES.
.

G1UDES.
ou service*, WEKT. OU services. MEKT.

.-__-»__- - _--__-__ ; — .-_— ~ -— : - -fr. i

MM.VaUct Surnumér™. Couïommîers " Commis.... Munies
*

Ardisson C'1 principal. Toulon 3,000 Cis principal. Mco.., 3,000
Debcaux Commis.... Nice 2,400 Mem Toulon 2,700
Saignes....... Idem Ponloisc 1,800 Commis Auxerre LS00
Geoffroy idem.. Troycs ] ,500 Idem Couloinmiers "J,_U0
Roland...,,.. Idem....... Avignon 1,800 Idem Avignon (garo)... 1,800
Bermoml Idem 13ôue... 1,800 Idem. \vig.ioi. 1,8'JO
Gassanné Mem La Rochelle I ,500 Mem Bavonnu i,î)00
Lo Néouaunic

.
Idem Ht'iines 1,500 Mem Loricitl.

. . .
1,500

Dupis Suriiumérr'".. _lont-„c-Marsau..
. » Sumuniéi™

.
Lii Uochell;:

Gimudi Mem Nice - Mem.. Cette
Gai. Idem Pauiilau . «

Idem.. ..... La.;gon
Cormier Idem Cou_é-sur-i\oirenu, «

Idem. lU'iiucs
Le G.tc Idem Brest * Idem Cnmîé-sur-Nuircau.. »
Charruaud.

. . .
Idem Hors c&dre-î * idem Marseille.. t

.
l'icliard Idem, ..».,. 13:i_as

. «
Idem Ihmlcnux.

r.

Décas. ....... Mem.
. .... Cabors

, « Idem.
^

lî.zas «
Monluursy.

. . ,
Commis.... Marseilln, Biinrst'.. 1,500 C munis ... .

Paris J ,000
_iouglou Idem Arcochpn 1,800 Idem. Idem 1,S00
Dclandrc Idem Bordeaux 1,500 Idem Ucachui J ,500
Hov Mem NoulHy-sur-Scino.. 1,500 Mem Paris 1 500
Le"Lorrain..-.

.
Idem., ..... Paris 1,500 idem NeuiJ]y-si r-S lue.

.
1.500

Goupil. .... , .
Mem. ...... Miie 1 .SJO Idem l'iris. 1 ,:S •;.;

Dag-jry .. , Idem Paris 1,500 Idem Moaux..
. _

J ,50.;
L.>io.iv Idem M eaux 1,500 idem Paris t ,,r)0()

Albert Idem l_iou. 2,400 Idem Le llawi: _,-(iM:
Chaput Idem Paris 1,500 Mem L«on 1,5^0
Surdon. ...... Mem Clorinont-Fcrrand.. .

,5.'>0 Mem Paris 1 ,i")0Q

Guillier Receveur..
. .

l'ougî-rva (non iiist.) 2,700 C1* principal, Viiiil-Lô 2,700
Martin Surnt.méi-n'.. tNîce » Surnumér1 °,. '-Icniioi.t-l'onand.,
llcunocrr Mem. Lille » idem. Poubaix *

G.ntrrii Idem Toulon • Idem Lyo
*

AJoliiiicr Idem Nice.. u idem Idem
Tsuaid Idem ToulJU « Idem Idem
Lhuilli.r Mem Idem. " Idem idem
M ag.i i. il Idem Idem " idem Ulcm
Eissiiuttcr.. .-. .

Idem Marseille " Idem Idem «

Perret Commis .... Albertville 1,50^ Commis.
. . .

Chumbéry .1,500
G.Uliet Idem Lyon.. 2,100 Idem Idem 2,100
Sompoyroc... Id,m Nice 1,50" Mem Alhm-lville 1.500
Astié.... Idem idem 1,500 Idem Toulon 1,500
Da% Idem Idem 1,500 Idem Lyju i,500
Foltiu ." Idem M.ntc-Cnrlo 1,800 Idem Maiacillo 1,800
Marrct Suri.nmcrr\. Constantin. " Mem Sur place .,,..,.. 1 ,«>0Q

Lailheuguc..t.. Idem Bayonite * Mem M. m...... ,
1,500

Giraudi Mem Cette » Idem !d<m 1,500
;

Roques Idem Paris :* " idem Mem 1,500
Dostrcmp..... Idem Agde. » Idem Idem 1,500

j Bartbas .. . . .. Idem Lavaur
.

« Idem Idem 1,500
Legrand Idem Paris a Idem Idem i ,500
Lav.aehc Mem Trouville- « Idem. ....... Ment 1.500
Ler.ry idem SuiitUDio » Idem Idem 1,500
Sairarin idem Paris # idem Idem 1,500

I Jauns idem Cacn.. * Mem....... idem, 1,500
Gourrin. idem Lyon * Idem Idem '.... 1,500

j Isnard Mem. Idem. * Idem Ment 1,500
| Gidiay Idem Agcn «Idem Idem 1,500
j Moutier idem Cahors « Mem Idem 1,500

Castel Idem GetU * Idem Idem 1,500
L» Mette-.,.... Idem....... Graavilla » Idem Mem

_,

1,500
!' ...
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MM.Vessenr Surnumér".. Abhcvillc * Commis ..., Sur place 1,500
Host........

.
Idem Ifpinal » Idem,..-.:.. Idem 1,500

Souffron.,,.,. Idem Oran " Idem Idem 1,500
Dugré Mem Le .Mans. « Surnumér10.. Fougèros......... j

*
Lhermitlo » Idem Le Mans I

*
Grosseui Commis. ... Saint-Chamond... 1,500 Commis... . Lyon 1,500
Delacour Ex-surnuméraire... » Surnumér".. Saint-Chamond.... *
Vcnel » Idem Châtîlioit-sur-Seine. »
Lcgros Commis.. .. Ouest 2,-00 Fais, fonc.de Ouest 2,400

cls princip.
Rigal Idem. Ligue de Lyon.... 2,400 Mem Ligne do Lyon..,. 2,400
Suberbie Mem Sud-Ouest 2,400 Idem Pyrénées 2,400
Yillemin Mem Paris, 4 2,400 Commis. .. . Sud-Ouest 2,400
llaudriller ]5*-surnumcrairc. ., u Surnumér10.. Paris , h *... *
Verncy SUTHUIIKT'".

Saint-Quentin » Idem Ligne île Lyon .... </

Miart * Idem.. Sainl-QucnLi» «
lïouzou Cu principal. Ouest 2,700 Chef do brt- Sud-Ouest 2,700

gade.
Jjouqucl Commis.... Ligne de Lyon,... 2,100 Fais. fonc. do Ouest 2,100

c1* princip.
Poïmot....... hlem paris ,37 1,800 Commis.... Ligno de Lyon.... 1,800
Malet Idem Ouest, 2,100 Mem---.-.. Paris, _7 2,100
Marty Surnuiuûrre.. Puiliers. " Surn_.i_ciTt

. Ouest u
ftii.aut Idem Ouest * Idem Poitiers u
Custeroux Mem l'ieis " Idem....... Ouest »
Lascaud " Ment Fiers *
Iioulcuil Commis.... Havi-o *

1,500 Commis.
. .. Sud-Ouest 1,500

Prost Mem liuvrc-nguu.'illc,
.

1,500 Idem Havre-Principal.,
. 1,500

Anizcm , E^-commis « Idem Havre-Ingouùllo... 1,500
Gallier Commis.... ChulenurouJt 1,500 idem Sud-Ouest 1,500
ttcgouby Et-commis « Mem Châloaurout, 1,500
Scrnin Commis .... Périgueux 2,100 Idem....... Sud-Ouest 2,100
Brouel Idem Grenoble 1,500 Idem Pcrigueni 1,500
Mercier « Surnumér1"0,. Grenoble »
AlÏMgrin Commis.... lloncn 1,500 Commis.... Sud-Ouest 1,500
IJonnomaison.

.
Suniuinérrc.. Clernionl-sur-Oise. » Idem Houcn 1,500

Briois. « Surnumér10.. Clcrinonl-de-l'OÎS3. a
iiert Surnumér10

.
Paris-Saiul-Maiulo. " idem Sud-Ouojt «

Galby.
, Mem Paris, 22. , « Idem Idem r

Codomicr " Idem Idem *
Stivil » Idem Mem u
Faurn I

» Idem, Idem «
David * Idem Idem.-.. *

»
Vican. l'acteur Paris 1,000 Idem. .'.... Poris-Saiiit-Mandc. «Sarrot.,.,, a Idem Paris, 22 »Jurguct. », " Idem Sud-Ouest »Cadilhae

» Idem Mem «
ttoynctte Chef d. bii- Sud-Ouest 2,700 Chef de bri- Pyrénées 2,700

gadrc. gado.
lionyor C1' principal. Idem 2,700 Idem Sud-Ouest 2,700
Charrier

t
Commis.... idem 2,_0Q Fais.fonc.de Idem 2,400

c" princip.
Mathieu Cu principal. Nord 2,700 Chef do bri- /tient 2,700

gado.
Tranchard.... Idem Sud-Ouest 2,700 Idem Idem 2,700
Montait! Mem Pyrénées 2,700 Mem Pyrénées 2,700
Petit Idem Ouest 2,700 Mem Idem

*
2,700I Grille Idem Ligne do Lyon.... 2,700 Idem Idem 2,700

Lemoinc Chef de brig. Sud-Ouest 3,000 Mem Idem 3,000
Laniouroux....j Surnumér'".. j Ideth »..,.. c Commis .... Sud-Ouest 1,500
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Mll.Grezé..' SurnumcrTe.. Sud-Ouest » Commis.... Sud-Ouest.,, . .,.. 1,500 1

D-fTour Commis.... Idem 2,400 Fais.fonc.de Mem 2,400
c15 princip.

Cathelinaud.., Idem,...... Paris
, 'ù0 1,500 Commis, . . -

Mem 1,500 I

Lebland...... Idem Rouen I 1,500 j Idem Paris, 30 1,500
Foucïier Surnumér1*.. Compiègnc j "1 Idem Rouen 1,500
Havct

,
"j Surnumér**.. Goiiipiùgnc *

'Siger| Commis .... Paris-Montrouge... 2,100 Commis .... Sud-Ouest......... 2,100
Hcvicu C" principed. Paris (H.-P. ) 2,400 G" principal, Paiis-Monlrouge.,. 2,400
Cornle Surnumér1'.. Paris

,
14 » Surnumér"., Paris ( ïï .-P. ) *

Fénot Commis.... Paris-Chapelle.... 2,400 Com;_L Paris, 14 2,400
JecVcr Facteur.. .. Paris « Surnumérr*.. Paris-Chapelle....Ftoçlic........ Surnumér".. Paris , 8 * Commis.... Sud-Ouest 1500
Patriarche « Surnumérro . Pari'-., S. *
Denis Commis.... Paris,-27 1,500 Commis.... Sud-Ouesï 15,00
Étcnaud Idem Angers 1,500 Idem Mem 1,500
Gcnot Ex-surnuméraire.. - Surnumér™ . Paris ,27 "
Trévarc Surnumér". Angers « Commis.... Angers 1,500
Gaudy • Ex-surnumcrairo.,, * Surnumér1'. Idem "
Guirot. ...... Surnumér10 .

Est,, " Idem Nevers -
Sacaie , * Idem Est "
Mustol Idem....... Pont-Audemer *
Dagard Surnumér10 . Lyon • Mem _Iar__ille "
Villeneuve Idem Lyon "
Halet Surnumér**

.
Lo Cateau • Commis.... Lisici;:.. 1,_00

Daniel • Surnumér™ . Le Cateau "
Liutilba. C" principal. Sud-Ouest 2,400 Cu principal. Paris (1L-P. ) 2,400 I
Uovissou Commis.... Idem 2,400 Fais, fone.de Sud-Ouest 2,400

:

I cl* princip.
Guîgu? Idem Paris, lï........ 1,500 Cornu.i*.... Idem 1,500
OlUvier Idem Ouosl 1,800 Idem Paris,18 I,b00
Abadi?. Suruumci'1*.. Cognac * Mem Ouest 1,500
Vrayase Ei-_urnumérairo... * Surnumér'0. Cognac «
Drë_«t « idem Personnel *
llaudièrwi Commis,... Saint-Flour....... 1,500 Commis.... Sud-Ouest 1,500
Giberl Mem Thiors 1,500 Idem Saint-Flour 1,500
B-riioïu Surnumér10 . Monaco « Idem Tbiors 1,500
Sorrus " Surnumér1'*

.
Monaco •.

Broqua Commit..'.. Choîet 2,400 Commis.... Pyrénées 2,400
BeHau Mem.. Piordeuux 1,800 Mem Mem ' 1,800
Dumoulin Idem Toulouse 1,500 Mem Idem J,_00

IAbadic Mem Samt-Gaudcn».... 1,500 Idem Idem 1,500
Bidard Idem Bayonnc 2,100 Idem Idem 2,100
Baylac Surnumér"

,
Sainte* Idem Idem ;. 1,500

Fragnaud Idem Laigle • Surnuinci10 .
Saintes -

G-iboreï.. * Mem Laigle «
Laborde Sumumcr1'* .

Murmaude » Commis.... Pyrénées 1,500
Dufour Idem. ...... Sud-Ouest.. S_r_umcrrt . _l_rm_n__

•>

Calmeis » Mem Sud-Ouest....... . «
Lanquelif..... Suratunér™

.
Bordeaux « Idem Pyrénées

* *. «
Fonteillcs * Mem Idem *
Clerc

, . Idem Idem «IAusaet
* Mem Idem *

Ca-àulidn * Idem Bordeaux *
Bo.ueliaml *..... - > Idem Idam
Biron.. '. Commis..., j\-tmUiit... . 1,800 Commis.... Sud-Ouest.. 1,800
CogneL Idem '. 'Aniiou* 1,500 Mem Moulins 1,500
Leroy Surnumér™

. Elampes « Surn_mérrû , Amiens *
Carriùrc - Mem ÉUmpee

*

Y«m*r Coiamw .... Oocst 1,500 Cornai*.... Chalet 1,500
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MM.Le Pnpe » Surnumér-".. Ouest «

Boitcl
, * Idem.* Toulsuso "

Duflourg Cumni!3 Snint-Étinnne 1,500 Commis .... Sainl-Gandens.... 3 ,500
Salerdon Aide Monlbrison * Idem Saint-Etienne 1,500
lïouchauï * Surnumér"

. Bayonnc "
Vrcis Commis ... .

Nord ». 1,500 Commis.... Méditerranée 1,500
lîoivin

, Surnumér1*.. Amiens " Surnumér".. Nord *
Bcnauld * Idem Amiens *
Chulry « Idem Paris (II. P.)..... "
Kigali Commis Pyrénées 2,100 Fais. font, do Pyrénées 2,100

c1! princïj1.
Pr.tl-lïo-!J_t ... Mem Sud-Ouoil 1,500 Commis Tdem 1,500
Subcvbia Fals.ionc. tic Pyrénées 2,400 Maintenu... Sud-Ouest 2,_00

c * princ.p. 1

Le .\ïoîiiiie.r... G 1» princinal. 1 Ouest 2,700 Chef de brîg. Pyrénées 2,700
Périt Chef de bri- Pyrénées 2,700 Maintenu cu Ouest 2,700

gode. principal.
lîonssa'd Surnumér'., Paris (IL P.) » Surnumér'6 . Ïiud-Oucs! »
Onhy. ' Idem Paris (R. P.)
Util-

K
Idem....... Angers *

wcl'd.odde.
»

Idem Poril-Auiler.ior.... *
lîoiissHsd Sunnuiiér1'*.. Sud-Ouest » Commis.... Sud-Ouest. 1 »500

I .Dupont • Surnuniérro.. Mem "
i'aonl « Idem D011 du cabinet.... ' "
S«bcmiïl Commis.... i\r:;nry 2.400 C1» princip1

.
Boauvais 2,700

Dejfa» Idem Paris, iïl 1,500 Commis Nancy 1,500
Thonuis idem LVOÎI 1,800 Mem Paris

, 19 1,300
Dahdnux Mem AÛuin 1,500 Idem Lyon 1,500
liateille Siinitimér1'*.. Tonnerre » Idem Autan 1.500
Faivco * SurnumtV.. Tot;nerre ... . . *
lirais. Siirtnitïiéi''*

.
Louvicrs » Idem. ...... Nouilly-snr-Scinc.. *

B.)!tn.>i. al
, , Ex-commis. " Commis.... Louvicrs 1,*>00

Bouv- ion Siirriuiuér".. Porîr., 12 * Surnumér™
,

Sud-Ouest *
Avril.. [ïoeev Bièvnw 1,400 Crmmîs Paris, 12 2,400
Caulftt Commis Nord 2,400 l'ois, fonc. de Nord 2,400

c.1* princip.
Boula! Idem Paris, 15 3,500 Commis.... Idem 1,500
tliï l'enieux rie S'.irnuuié:1*1.. Servires AudeutLires. * Idem Pari.-J, 15 1,500

l'UisBiice.
P*(3i"île., * Surnt-imér™,, Services sédentaires. »
Ca/.a'yi ..--commis " Commis .... Mcaux 1,500
t.haidiit Chet'dobriç. Nord :y)00 Cu princip1.. Paris, 22 3,000
GriiVo Idem '.

.
Pyrénées 2,700 Chef de bri- Nord 2,700

gado.
Maillard C" prinripal. Suil-Oupst 2,700 Idem Pyiénéfs 2,700
Poyrfga Coirmis Idem 2,'iOJ Fais.fonc.de Sud-Ouest 2,400

c'* princip, I

'îV-vrslle Mem Paris ,1 1 ,i00 Commis,... Mem 1,500
Firni'-n » Surnumér'*.. Paris ,1 "
Séguin " Idem Paris (IL P. ). .,. , *IGiïhodi's Commis Noni 2,400 Fais.fo_e.de Pyrénées) 2,400

c** princip.
Lyocn Idem Douai 1,500 Commis.... Nord 1,500
Terne-is Surnumér1.. Koubaix n Surnumér18.. Douai #
Unugée.

. ,, n Idem Roubaix.*....... . *Migiiot Commis Ouctt., j ,500 Commis.... Paris, 25 1,500
Arligues Idem Paris, 20 2,400 Idem. Ouest 2,400
Frappifr Ex-commis n Idem Paris

,
20 2,100

Sub<rl>!_ Commis. ... Sud-Ouest
.

2,400 Fais.fonc. do* Sud-Ouisf. ' 2,400
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MM.Ferraiid C1' principal Nord 2,700 Chef de Lri- Nord 2,700

gade.
Chapeaud

v • Surnumér".. Paris, 22........ *Baillcux Commis..,, Epernay 1,500 Commis.... Paris, 78 1,500
Egelcy Ex-commis ....,,, R

Idem Epernay 1,500
Maircl Commis.... Nord-Ouest 1,500 Idem Paris, 7S 1,500
Fraicbc Ex-commis..

B
Idem Nord-Ouest 1,500

Rey I
» Surnurnér".. Paris

, 78........ «
Gay ... Surnumér"..I Montélimar... .... 1,500 Commis.... Paris, 28 1,500
Cordeil _.

1
# Sumumcr"

.
Montélimar "Ploudy Surnumér".. Qaiinpcr « Commis .... É\rcu_ 1,500

Loquet
n Surnumér"

. Quimper «Durupt
t * Idem Paris (ILP.) »Lenègre Commis .... Roanne 1,500 Commis .... CLcrmo-i-Ferrand.* 1,500

Pereton Idem Grcuoble 2,100 Idem Roanne 2,100
Daguerrc Mem Brive. 1,500 Idem BiariiU 1,500
Fourcade Surnumér".. Saint-Gaudens.... » Mem Ërives. .......... 1,500
Forgue a Surnumér".. Saint-Gaudeus *Lebel Surnumér'*. Paris (R. P.)..... «

Commis .... Sur place 1,500
Cassagnau Idem Idem s Idem Idem 1,500
Choviliot Idem Paris, 1,

*
Idem Idem 1,500 I

Flamant \ldtm Paris (IL P.) «
Idem Mem 1,500

Poincin Idem Paris, 2 • làcm Idem 1,500
Michel Idem Dôle

»
Idem idem 1,500

Bourbon Idem ,. Paris (R. P.) » Idem Idem 1,500
Charles Idem.. Idem t Idem Idem 1,500
Garrigues Idem Idem » Idem Idem 1,500
Richard Idem Idem » idem Mem 1,500
Izard Idem Idem * Idem Idem 1,500
Loquet Idem....... Paris, 20........ * Mem idem j ,500
Chotin Idem Paris (R. P.) » Idem Idem 1,500
Mignard Idem Idem » Ide-n Idem 1,500
Roux. Idem Idem. * Mer. Idem 1,500
Icnrt Idem Idem. « Uh^t Idem 1,500
Huct Idem Idem » Mem Idem 1,500
Tbomns Idem., Idem t Mem Idem ,...,. 1,500
Forestier. Idem. Idem » Mem Idem. 1,500
Barangc Idem....... Lyon * idem Idem

. 1,500
Guicbenné..,. Mem Marseille

_
Idem....... Idem ,,,,,.. 1,500

Conlondre Idem Idem » Idem Idem
, .... 1,500

Maurel Idem Montpellier a Idem Idem..., 1,500
Fouré ,. Idem. ...... Méditerranée...... « Idem Mem 1,500
Lafont Idem. ...... Ligne de Lyon.... u Idem, ...... Idem 1,500
Gaucher Idem Oran ».. * Idem. Idem 1,500
Cbarroux Brigadierfac- La Rochelle....... 1,100 Mem Saint-Jean-d'Angcly 1,500

leur.
Barbier

* Surnumér1"'
.

Paris , 25.
*Martinand

<r
Idem Paris, 3 »Caraffa Commis .... Troyes. 1,500 Commis .... Epernay 1,500

Egelcy Idem Epernay 1,500 Mem....... Troyes.. 1,500
Thomas

,.
Ex-commis a Idem Nancy 1,500

Gabanac Commis.... Angoulcmc 1,500 Idem. Sud-Ouest 1,500
Reboufiat n Surnumér".. Angouluinc «
Abrial Commis.... Garcassonnc 2,400 C1* principal. Cnrcassonno 2,700
Rouaides....., Idem,.,,,.. Cette 1,500 Commis.... Idem.,. 1,500
Rotbé. ... Idem VcsouL, 2,400 Fais, fonc.de Vcsouï 2,400

c1' princip.
Massé........

., »
,

Recev Bîainvillo-Crevon.. 800
Maupas .,.....,.' * Idem,; Ossès 800
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MM. Pinelli.. Iîecov Bônc 3,500 Uecev Arles 3,000

Ciliiaoil Idem Arcachon .">,000 Idem Hi'n 3,000
G roc Idem Cray 3,500 Idem ISelfbrt 3,500
Huc-crt Idem Cliauny 3,000 Idem Gray 3,000

Mm01Paiinparcy ... Idem Pougues-lcs-Eaux,
. 1,400 fdem Grez-cn-ljouère.... 1,400

Thihault Idem Guérigny 1,400 fdem Pcwgucs-lcs-Eaus... 1,'LOO
Mord Idem Luconay-lcs-Aii

. . .
1,000 fdem Guérigny 1,000

MM. Wcmer a Idem Lucenny-les-Aix. .. S00
Bernard

, n idem S'-Jean-de-Sauves.. 800
M""' Km net Ilccev Tigy 800 Idem Bazocbes-lcs-Galle- 800

ran iles.
MM. I.o Croc<| Commis Paris, 22 2,100 Idem Saint-Pois :1,400

lleusidior Ilccev. pp11. . Perpignan 4,000 Idem Alger, place du Gou- 4,000
vernemciil.

Cuny t. Hcccv Alger, place du Gou- 5,000 Kcccv. pp'1.. Perpignan 5,000
veriiemont.

.\I"""l''i'ontcau ..... \ldem BazocUes-en-Houl- 600 Kccev Luché 800
nie. ,Arhanl Idem Tiun 1,400 Idem litrory. 1,400

Miiry « Idem SlElieniin,do-Lugd. ' 800
Lrvestjun * Idem Giépon S00
Tliérial • Idem l'rcsn-'S-sur-Apancc. S00

MM. Transy " Ment....... Sainois 800
Manilîcr..

. . . .
C'1 principal. Béarnais 3,000 Idem Ghauny 3,000

I.o l'ivre Duliua Idem Médénh ;'>,300 Idem Môdéali 3,000
M_'CrRslrc „ Idem Laroqur-dos-AIbcres [,800

Py
, , t »

Idem Cerbères 800
Unilcl

« Idem Merck 800
\\~S*. Cniulaiiiiiie

. . .
l'ecov Versailles, ,\._... 3,500 Idem Montmartre a".... 3,500

Millot C" priDcipal. Versailles 3,000 Idem Vcrsaiilci, N.-D.. .
3,000

M-'Triolenu Uccev .H'-l'riv.il-ibs-J'rés.. 1,000 Idem Le Buguc .1,000
l)crsor » Mem S'-lVival-dos-Prcs.. S00
l'éivl Employée... l'osli'central 1,100 Mem Hujrlos 1,200

MM.lSoiroi Uecev." Artlion 1,000 Mem Yzoures 1,000
Esptirdcilla..

. . Fuclour rs'.rbonnc 1,000 Idem Luure 1,000
•\jme,'pAlr(! llecev lirafey-cn-Plaino.

.
1,400 Mem Atubérieui 1,400

Gib"rl Idem Cnslelntiu-dc-Mcdoc 1,400 Idem lioulognc-sur-Gcsso. 1,400
Paillât! Idem Pancoy. 1,000 Idem Edienay 1,-000

MM.Englc Tact, boîtier. Forl-du-l'lasni- 700 Mem l'orl-du-PUsnc. ... 1.000
M""Dolangro » Mem lloncci 800

Alquier " Jdcm AiguesrVivcs... ... 800
MM. lloussenu Uecev ISourbon-Lancy..

. .
1,400 Idem 1,000

M11""(Jouirais . Mem Saint-Glon 800
Millet. " Idem Siiuinne 800
Boillon " Idem Les Hôpitaux-Neufs. 800
Liljucllc Uecev Anglos-sui _angliu. 800 Idem finirais 800
de t''ages de La- Idem Maulcou 2,400 Idem Arcachon 2,500

lour.
l'enéiin

„
Idem. f,u:Tny 1,200 Idem.. Bourron 1,200

Pottier Idem Thumnrioj 800 Idem Wavrin 800
Guériu Gér. télég..

.
Pont-l'Kvêernc " Idem....... GuLscard 1,400

Signoral Uecev Orgun; 1,200 Idem Cuors 1,200
de Crcclicjué- Tirm Cuers 1,400 Idem Orgon 1,400

r.inlt.
Susini Idem Aléria 1,200 Idem CoLi-Cliiaïari 1,200

MM.Mizony Idem Turricrs
. .

1,000 Idem. , Oraison 1,000
M™_oIlanger . Idem Ballee 1,000 Idem Vi_ 1.000

Harcl Idem Vii 1,400 Idem Dallée, 1,4()0
MM. Hanlrnye. .... Idem Fougères......... 3,500 Idem. Avranobes 3,500

Gmillier Idem Avranchcs 2,700 Idem....... Fougères 2,700
wsxéSSS ______£



— C~0 — JGII.IÏET. 1S&1.

Il
,

11 SITUATION ANCIENNE. SITUATION KOBVELLK.

m.. ta.wTft. nllIDIlCII TRAITE- RÉSrDEXCBS I TRAITEO.S il.SPI T.. GRADES. CRABES. I
ou services. HBHT. ou services. MMT.—| —-- -——___ ... ___

MM. Zunu'ro Reeot Vcndùm... 3,500 Kccov Itouen , Hôlcl-de- 3.500
.

ville.
M™*_upuïs Idem Liomcr S00 Idem... Guines-cn-Calaisis.. 800

Royer de Véri- Idem
.

Bourneville 800 Idem Liomer
. 800

court.
Millo Idem La Haye-Malherlio. 1,400 Idem Éçouis 1.400

MM. Binait Idem Lo Calea. 2,500 Idem Valencionnos .. 2,500
Prohom Idem Orange 3,000 Uecev.pp'1.. Tsrlics .î.500

M"™'G_v_ Idem Nass.ndros 1,200 Rccev Damville 1,200
do Barrai do iîx-cmpl. au Paria » Idem N.ss.niircj 1,000

Montanvrard. poste cent.
Girard Rec" Saint-L.urent-d'Olt 1,000 Idem Uequista 1,000

MM.Gadel . Idem Saint-Laurent 800
M°» Guillaume .. ;. Rcce» Dombasle 1,000 Idem Jonclicry-sur-Votle. 1,000
MM.Pinfort

, » Idem Atéria S00
_""Brillouin Rccev Archigny 8C0 Idem Anglessnr l'Anglin. S00

Savcstc Idem Bigny-Vallcnay,.
. .

1,000 Mem ... .
Nérondos .1,000

Lcmeunicr...
.

Idem Jars S00 Idem Bignv-Vallciiiiy..
. .

800
MMvLecomlo Idem Autun 3,500 Rccev. pp'1.. Màcon., 3,500

Vitlenet—... Commispp'1. Chaumont 3,fi00 Chefde dépôt Saint-Etienne 3,500
Duvnl...' Rccev. Vaugirard 3,500 lîcccv Paris, 52 3,500

M^'Boivin Idem Louvociennes 1,200 Idem Biivres 1,200
Mnîlcr Idem Angcrville-l'Orclicr. 800 Idem.. Boutigny 800
Hacqnart Idem Gros-Tlicil 1,000 Idem Angcrvillo l'Orcher. 1,000
Pommet Idtm Lhuis 1,200 Idem Lieussint 1,200
Grosse Idem....... Sassenagc 1,400 Idem Lhuis 1,400
Zochl Idem Chapillc-Kocho..

.
1,200 Idtm Bouroy 1,200

Robert Idem Abondant 1,000 Idem Ancl 1,000
Leroux Idem Biville-le-Comtc... 800 Idem Abondant S00
Riveron

. .... • Idem GenouiUc 800
Ribanl » Mem Arro 800
Souvageot . Mem Bmzey-en-Pl.ine..

.
800

W.rcnlbourg ....; . Idem Colembc-rt 800
Arnoux i

.
. Idem....... Turrinrs 800

Terrien
» Idem....... Parcay 800

Chaplain
« Idem H.ye-Mnllicrbc.... 800

Barbier » Idem Mczillcs 800
'Laurent . Mem Damblain 800

Chevalier » Idem Lalillc 800
Mo.hoven ....I . Idem Varrnnos-S'-Sauvcur 800
Landrieux.;.

. .
I

» Idem i)ombaslo-cn-Arg.. 800
FiHo I . Mem M.uvagos 800
Hemclot Rcc.v Harville 800 Mem Saint-Mauricc-sous- 800

' les-Gotrs.
MM. Gillant Idem Sainl-lM.urico-ta- 1,000 Mem Harville 1,000

Trièves.
de Manheulle.. Mem Monliers-sur-S.uli. 1,400 Idem Carignan 1,600

M"" Presson Idem Uouvres-cn-Xainlois 1,200 Idem Mon'.iors-sur-SauIi. 1,200
MM. Bourgeois Commis .... Paris Central 2,400 Idem. ...... Scmur-cn-Auxois,.

.
2,200

M—'Alziary
« Idem Le Broc S00

Mellicr. ...... Reccv Fcuquicres....... 1,200 Idem Bresles 1,200
Dcbonne Idem Fresnoaux-Montch

.
800 Idem Feutjuiires 800

MM.Zùchowiecli..
,

Idem Marans 2,400 Idem Mauléon 2,400
Sardin Idem Montbron 1,400 Idem Maran 1,000

Mme,Bcnétaud Idem Saint-Angeau 1,000 Idem Montbron 1,000
Marie Idem Pussay 1,200 Idem Conflans-S"-Hon""' 1,200
Boynr Idem Clairvaul-d'Aveyron 1,000 Mem Pussay 1,000
Mircpoix Idem Saint-Gcniès-le-Bas 800 Idem Clftirvaux-d'Aveyron S00
Giubert Idem Quôrigul 1,200 Mem Saint-Gcnics-ie-Bas. I 1,200
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DIRECTEURS.
ÏOOS-IUSPSCTCIJRS 1>S L'ESrLOITAÏIOK.

6,000'à7,000'. ' 3,500'i 4,000'.

ThirotH I Aneb. d'Ayniard ] Lyon..
Bi.nvenu Ouest. Ilerbag. Vannes.

Zeilaut I Periguciix.
5,000 . 0,000

. SOnS-ISSFEGTEURS DK L'EXPLOITATION.
Besic-Bergier | Moulins. 3,000f à 3,500r.

SODS-CnEF DE «,__«. IWlcSSU» Monl-dc-Ml-.rS_.

,
Wiutcrcr Mcaieres.5,000' a 5,500'. Esm.Dg.rt de Bournon-

Baxin [ Franchises. ville Blois.

«nir DU SERVICE INTÉRIEUR. 2,500 • 3,000
.

5,000' k 5,500'. BfSot I Mclun.

W.rin | Service intérieur. sous-cuErs D3 SSCTIOH.
4,500' à 5,000'.

iKSI.ECTÏÏÏRS'IMGEXIïURS. , _ , ,„.,„„,
., „„„f , „ »r

<1« Foucault Paris (R. P. )
7,000' à 5,000'. !,„„_,;„ | ,,;,„,/

Ant0În' '"'J0"- 3,000' à 3,500'.
6,000' à 7,000''. Auge . .

r-l Paris central.
Hnet Constanlina. Lelillcul | Idem.

Vosscur. Amiens. CONTRÔLEURS DU SERVICE TECHNIQUE.Le JOY.nd Nancy.
„ „.„, , .. K.^f1 3,000'a 3,500'.

5,500' li 0,000'. Lacroix Paris, matériel.
Rayn.ud I Direction dn matériel.t de £''aK° Ajaceio.

1. construction. ?, '0r I?""1'»
Alexis Marseille.

INSPECTEURS DE L'EXPLOITATION. COMMIS IntSCII'AUX, — ADNINISTnATlON CENTRAL».
5,500' à 0,000'. 4iooo' à 4,500'.

G"»'1" I P"*'»- Loul'. I Articles d'argent.

,_„,,. ,
Gouffct ,... Ordonnancement.4,500' à 5,000'. '

JaCOUeV Pau. COMMIS EH L'ADMINISTRATION CENTRALE.

Chauvo Constantinc. 3,100' à 3,500'.
P'rnn Tours. B;nol Statistique cl enseignem1.

, F
Bureau Vérification des produits.4,000'à 4,500'. Davy hUm_ .. .

Jannet Garcasscmne. Dulioloy Idem.
de Baiid«an Marseille. Monlillot EHO.R do Saiimur.
MarLÎn Nancy. Cuper

. Siallatique nt enseignem*.
Drcyfuss ..;.... Bcauvais. Kerniahon Li-giics souterraines.

IGody Paris
,

faisant fonctions de ttoussy Services sédentaire»,
soas-chef à l'Adniinis- Camus Personnel,
tralioii centrale. Jacquez Statistique et enseignem*,

Voulût Marseille. Lestrato Vérification des produits.
Combellos Rouen. Daulcroclie Idem,
Dilhat Lo Mans. Vellard Services sédentaire».
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ou on»«, AOENT». 6ERTICK5. DES AGENTS. SERVICES.

2,800'à 3,100'. 1,500'à 1,800'.
Puissant I Matériel. Portefaix Caliors.
Vicart

,
| Directiondu cabinet. Dugoun Poitiers.

« ~~~r . I,
~ ~r Iinborl Orléans.2,500' à 2,800'.

_

,,apir„ Bordeaux.
Prévost I Services sédentaires. Tlicvennn Clermont-I''errond.
Faucher de Con> Idem. Grandmaître Paris-Est.
Poyollo I Idem.
Cholin Matériel. CI1Ers m »MOAI».

„ „ r , „ ™ r
3,300' ù 3,000'.2,200' à 2,500'.

. , „,.„.,,. RoIIot Sud-Ouest.*"bu"on ycr.fic.Uon des produits. ,,„„,,„ Méditerranée.
Pe,,sm' franchises. Delamoltc Nord-Ouest.Aud7 Correspondances postales. Bunnc, Sud-Ouest.
Sance Personnel.

1,900'. 2,200'.
_,

3,000'a3 300';

-_ . . -, . ,
Granet Pyrcnees.

Maire I Correspondances postales. 5u<mr /|/em>

COMMIS DE DIPECTIOlt.
Mort Nord.

. ___ .--«< Bover . Ouest.3,300 à 3,000'. B;*ol
K„ri).

BlonJct | Pans. Jaeijurl Lyon.

3,000'a 3,300'. Dl,„,„, ,,_.„„.
Mari | Paris. Dulmc. Nord.

2,_o'i2,,oo'. ï_LV_:::::::::::::: f.;:!;.0""1'

Dodier Oran. Allî'gro
.

Môdilcrmnéa.
IUscalou Albi. Ma'.liiou list.
Huard de la Manv Paris (extra mure* ). Kimsgern Idem.
Chnvord Ancrers.
Bourgoin Amiens. 2,700' « 3.000'.
Dabradc Nnvcra, Lacroix Snd-Oa.st.
Maural Marseille. Dubois Idem.

_ ,-_r , „ , „„, Connu Ouest.2,100'a 2,400'. Anll L_on.
Perchcnel Châlons. Rahaslé

.
Ouest.

Ouriot Paris. Roynclle (Kicolas) Sud-Ouest.
Qaioo Lyon. Desplals Ouest.
Gesehwind Paris.
Deroins i Idem. cornus MINCII'AUI.
Chardon Idem. 3,300'ii 3,000'.
Ç!" Versailles. Th.mvcum Paris ( 11. P. ).Collongucs Pau. ,_,_,_,_ Marseille.1«ïro1 P"rls- Coupctte Melun.11,S0B'

a 2,100'. Viguier Pans, 27.

_ , „ , J, .
Bordas Pérûïucux.G«fro Samt-Elionns. Caru_[ Paris (U. P.).

^alilnt J,"e- de lla-n do la Ualunio. Mont-de-Marsan.g*mï !_>««• Lccomlo Bar-le-Duc.^K Pan5' Devivier Paris, 11.lao"; *""• Viltonct Chaumont.
Pousse Bourges.
Senoie Rouen. 3;000' à 3,300'. '
CoaLui» Ly»"-' Ilohillion Vicrwn.•S",, : Alençon. Schaôfler Paris , 3.

.

Talhout.er Ncvers. Lefèvre-Dubu. Medoah.1B'"'«." Chambery. Chostain. P.ris(R.P.).
J0"1"11 Bon,n- Co.d.loup Montrouje.
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Patras. Paris
,

Archives. Balthazard............ Le Havre.
Poinsignon Passy 1°. Michel Châlons-sur-Marn.,
Allou Orléans. Rocrmrniont Paris, 45.
Pol Nantes. Pascal..... Ligne du Nord.

jTcssier Paris (K. P.). Brun..., Paris, S.
Mansion Lille. Sabourain Paris, Bastille.
Eybaud ; Paris, Service officiel. Gérardiu. Ligne de Lyon.
Ziiuniermann Paris ( R. P.}. Estève Paris ( 11. P. J.
Moncr Bordeaux. Guillemin Paris, 35.
Mabaut Paris central. Davin Conslantino. .1

Raisonnicr.
.

Paris, Ministère intérieur. Ducher Poitiers. I

2,700' à 3,000'. COMMIS.

Millot Paris, Service officiel. 2,400' a 2,700'.
""'J'"'1 Bordeaux. Philibert Digne.
Ballu,1 oulouso. Dewismo Bouiogne-sur-Mer.
J0"™"1" Amiens. Ralholol Dijon.
J'1""" l'° Mam- Pérard Boulogno-sur-Mcr.
UorU,ct Chambery. ,„ M»H10,.)J0 Dijon.
VT08,— ,-

Paris, 7. Cruchon Paris, BourseicBo°î"u Châlons-sur-Marn.. Lescuyer Montmartre.
Poupclle Paris, avenue l'ricdland. Duiiuv..' Aucli.
Goic\ Bolloville. Mull.r'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. Lyon!
barlelct.

.
Verdun. llénocqac Paris-fircncilc.

HascnwincLcl Mirecourt. Levexicr Brest.
Friilblall Paris, dépôt central. Levergor Saint-Briouc.
Marchand Paris, 32. rjailar Limoges.
I'° Moult Pans, 33. Bremenl Paris, Champs-Élysé.s.
Vert Taris, rue de Renn.s. r'ournier Paris central.
Lo!cur<! VarK> Bourse. Piquant Paris, clat-inajor.
,A"'""--, Pans, 12. Guénois Dijon.''"«.val Paris Bourse. Audonin Paris, «venue du Maine.
L"vlt Paris (K. PO. Kra(n Paris-Bellnville.
Dcmangcon Villcllo i\

_

Guiénot La Goololto,
Baulu

, . , . Dot. Services sédentaires. Goulu Rouen.

„ ,
Caslcx Ajren.2,400' . 2,700'. L„5lclk p;,is

i
,,„,,„„.

Duffonr Sud-OiiOBl. Ànrign Sninl-Denis.
Bntscllèrn Alger. lîourdin Marseille.
Pilon.. Sai;tt-BriiM.c. Ilerman Knncy,
Thiériet iSaînl-Diïier. JnrloL Aulun.
M<;licr ,. Tat'ii, 3. Lnrcl.B Ncufcliâtcau.
Rougn Alucoii. lïresson Lyon.
Garni Paris central. Varîn Verdun.
StcpUany T«U(!. Guchcus Aucli.
Fournier Cette. Privât Mendc,
PllleineiiL Lyon. Gremillet •* Mirecourt.
Basset Li;;nn do Lyon. Pilrl Avranclics.
Pctitot SainL-K tienne. Gâche Dînan.
Alham» Paris (II. P.). Girard Chambery.
Beamlemenl Langres. Delavnux Verdun.
Atizilbon Bordeaux. l'ccco ,

I Ajaccîo.
Martin Bozifrs.
Rcol Suint-Elionne. COMMIS DE ire CLASSE.
IT;ayna,,(1 Î5ic.,r;

.„ _,100f à 2, _00f.
Benqnet ». PhilijipeviHc.

,Fournier Camlenac. Plerro LnneviUc.
de Saintignon Paris, Service officiel. V^vasscur Pau,, gare do 1 fcst.
Duclos Tari». Ma" Verdun.



— 674 — Jon.LBT iSSi.

N0MS
KÉSIDENCES

K0MS RÉSIDENCES

OB OU
Dit A__*TS. SERTICB». D *J *""«' UOTIGIS.

Baragnes Pau. Dnvaa.w.l.e...
; Paris, 1.

Dellon 'Paris, Gros-Caillou. Ferre».c .... Pyrénées.
Amiïhetu Toulouse. Bi_çj„vt#.....

f
Ouest.

Gan !->fax (Tunisie). Dolord, î-'M'iï.
Gir&udon Paris, Ecole-Milita.ro. ÉL.-fc _..« Nancy.
OUcn La Pmcliello. Poitp*. r. Paris, Bonrs*.
Turbido l'arÏB-Pasuy. Gruet iïûne.
Le Chai- Paris, plaça Roubais. Tamisîer Paris , r. do Sir^ebcnry.
Potier Versailles. Plantadt» Paris, Central. I
Germai'.) Amiens. Grhnl î'ancy. I
Varolla Paris , Bourse. Bouet PJTÎS

,
Bourse. I

Lauuay Angers. ï_.lrabaud Viiletlo _°.
Albert Laon. Coti Marseille.
Lcpolil C-ien. Bcutte TOUIHIM

.Dusausoy B-'Hilogne-sur-Mcr. Lacombradc G^pdcnac. I
Saulnïer 1.orient. Chaudal Con.'.laiUine,
MasimoJi Alaïs. lîoïg l^'L Lignes soulprraiuat. j

Truguel Toulon. Iihiurd .Mnous, j
Warmé Valent-icnncs, Ti*.stan-les-lîois l'crj-i_»nan.
Bolestas Grenoble. Billet Paris-Police,
Galis Toulon. Gourjoud Tours. !

Gatilènc Toulouse.
•

Gnrnior L« Mann.
Seilhan Idem. Guynrd P»TÏ.

, CenLr.il.
Servel Tuurs. T5-! i 11

_y
Idem.

Darroze '.outras, Matigaîn il^nciu
Bogard Le Havre. Lnrny

,
Yaletieieiina^.

Bnacho 1-e _Jans. Sénëca .'.iras.
Ferry l'aris, Ccnlrr.l. Puisse P.wis, Service offiricl.
Tro_ascI *vl?ïrr- Pf.iinm.M* P.'lis

,
houl. IlatisMmimi.

Hervé Paris, .Service cfïl*.'!•!. Si au P,:r.s, Central.
j Ailhawl Dtil. Vérification des prod. Nival P.nîs. phim Vondûnir.
j Clamiinot l'ar!» (I.. P.). Briand L« lïncliella.

Calvel l'arift, 17. Pierrot Li^ne du tNord.
iCharne Seu*. Limiter '.'.Milpellmr.

Dciatlrc Vrras". Bardot Ly_... j

Lespinati Paris, '2. Leroux l'aris, 3.
Taliuié Toulouse». Bauzier. Ligne de Lyon.
Masctct Idem. Arci» VoMpidlîer.
Gutriutlon Montpellier. Ricard i :ét. Corresp. iiit.rieu._.
Momicr Lyon. Gilhodcs NIKII.
PÏ7.e ïd-dilcrrr.nw, André Ligne, de Lyon.
Pottier Ouest. Phérivong î).st. Coivrsp. întéiicnro.
Herbciot Paris, 18. Blan.'hou I..:gim da Lyon.
Bcsson •V_,cr' Chrélinimut J

"- *-1-
-Varacbaud iiordeuux, Mctinicr Ligne du Lyon.

Sant \ucb. Vnllîer Méililerriince.
Ficury Cette. Bcaugeois .Si-'tssoiii.
Allègre Paris, g. Montparnasse. I'orgoot J'ioycs. |
Brochet. Agen. Oli.î_ri Mai-ci;,!». j

Poumcyiol. Libournc. Louislz Lî-ncs souterraines, !

Houy Paris, gnre de Lyon. Laurent
.

Pi ris, Central.
Bruant Chàlons-sur-SlAinc. Durand Idem.
CbazoltCr. Tulle. Bcraud Nîmes.
Delbouis Cahor». Guerriti (--ris, Cliâtcitt-'l'Kav.
Wararabourg Lille, lïraun Lyon.
Delorme I.vdn. Pujol l'ataiors.
Kerbrat lîvnnes. Biissot. Ligne do Lyon.
Nicolas Bnr-Je-Daa. Grcss Lunôville. j

Beu_ Grenoble. Salin 'M editon-an.«. ;
Clament Paris, Service officiel. J PuUiûgur Pvi'caéos.

j
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Dénia Paris, place du Havre. Bladier Dét. Articles d'argent. \
Hamcl Paris, 26. Parade Moulins.

»

Ilosier Paris-GrciielU. De Dalmas.
»

baint-Éticune. '
Philippe Tour.. Girod Ch.i_abcrv>

•
Piorson Koril. Guilbauniaud d'ArieuîMes Paris, tril. de commerce. \,

Raboeuf '. Ligne de Lyoa. Pcrdigul Bougie. i
Graillol ,.. Ch_lon-sur-5aô_«. Ponsiuel Paris , garo du ftoril. \
Paillol Paris, 1. Anger Pari., Central.
Arîeu Pyrénéca. U Bcllevillr Laon. '
Normaut ». Bordeaux. I Estorgcs Go-liincïii*?,
Monternier. Nantes. Piéraldi CoLU.
Mouiot

»
Dijon. Tuuril Moulins.

Lagouslèno Draguign*». Ca-alas Limoges. r
Larnac Nîmes, Grapin

-
Chalon-sur-Saône.

Benmid Lyon. Leroux Bcauvai..
Tourrou* Valence.

CO_MI3 li£ a" c___s_. Désunîtes Paris ,
Sainte-Cécile.

1 ,_0t_f à _>100f. Turlin Montpellier.
Petitpas Paris, Centr;.!.

Daferdie. de 5u,-.« Dét.Vérification, de* proJ. Lo Flécher Toulouse.
Cazes

.
Rodez. Delmus Lyon.

Daunu* Pari»
,

plaça Ro_baîx. Latour Paris (R. P.).
Madauiie. Pau. Cbah-iiton Lille.
Cheaneau Rouen. Antonim Avignon.
Plachaire Paris, 10. Kobort dit Latour Ifont-de-Mat.ia.
GiDot Chalou-sar-(_*__r. Février Bourges.
Boulet Lyon. Uajade Valcnciennc..
Millwmnte Idem. HcïuU Paris (IL P.)
Cobaillié Pau. Godfroy.. Pari», Central.
Fleury Laoa, Py .. Carcassomio,
ScoipuaM Pau. IrWfton ,. .

Lo Moiiaeùcr.
Thiûbaut. Paris, CuutraL Michel PhilippeviHe.
Jegou Vannes. Le Govîe Loriout. '

Peyratorl Parla
,

Central. Lnzarp.
.
.' Dan.

Drouin Idtm. Perrctier Lyon.
.jade Tarbe». Yallet.. Lille.
Dcthoni. ChâlaaurouA. Noël,,

.,
Nîmes,

Desgruulie , Niort. Célariès Marseille.
Guarri^ Clormont-D'efi'iuJ. Plaguol Nîmes.
Cu'/.es Toulouse. Jemiuet Paris , p, Saint-Danâ»,
Qaiuliu Quimpor. Holaud

,
Avignon,

Paliss» Pau. Kude Lo Havre.
Chanlcrau Yorsaille.. Porchèret Montargib.
YcLironi Paris-PoIi-t. Borlhe Paria (R. P.).
Larmariet Paris , Centrai. Lefebiro

,
Orléansville.

Piaraou Dét. Services »»i.«_i_îr«s. Michel Gochuichiue.
f

Boarrol Aubenas. Fougeroui Bclforl.
Colonna. Roanu«. Huguany Dét. direction régional.-.
Guillon Paris, 43. SchwarU Amiens.
GnitharJ Paris

,
23. fthaix Montpellier.

Allumas de BeauHau.... K*ntes. Bruneuu Paris, Bo&ibu.
Salvaire Pari», 1(5. Ilioui-s Bizci l_.
Triaire Ligne du _Wu'd. Cccillian YorsaïUes.
MichelangcU Nice. Brochaid Paris*, gare ÏIoiiLpiunasse. \

David Détaché auj. lï«._«U.U*a. Saillard Saiut-Lô.
MoneliabloTi Nord. Enfer.....'.. Le narre.
Cordoliani ,. ,\

.
MariatUe. Nicod Pari* , Central.

Bornr Valent.'. Barri©
.

MouUabau.
,

j

Tallin Rochefort. H*nria«.. '. Sedan. i
V\.taj\ Pari* (Fi. V.). Laparm '. Pari*. Hailo a»_ vîu_. 1I I
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Redon. CfliaÎB Paris (R. P.).
«Fichct. Rennes. Guillemard Est.
iDelGeu Niroos. Goulîgnac Nord*Ouost.
Tonnndrc Agen. Plancassagne. ,, .... Sud-OncsL.
Coinbescot Sud-Ouest. Gille Dét. aux SeiTi.c», scdent.
Tculy Bordeaux. ÏYlorizot Vcsuul.
Fontaine Villotle i". Cassagues Est.
Arn.il Parts, Bourse. Prcngrucbcr Coehinchinc,
Bentajoit Idem. Pavie hb.m.
Baient Marseille. Mathieu. Besançon.
.Blanqnel Toulouse. David. Paris, 20.
Beyney Paris, Central. Aucomptc,.., Paris-Bercy.
Brïemic Paris, Tubes. Bailly Beaune.
Brien Cochinchine, llonslan Snintcs.
Carimantrand Orjn. Dumoulin Toulouse.
Coslo Rayonne. Descargues Paris (R. P.).
Goliard Vcsoul. Serin Sud-Ouest,
Déchamp Pau. Latour-Marliac,........ Nord.
De Lo3ca_os Idem. Kouèchc lirlfcrt.
Duraont Amiens. Quicz Nord.
David Constantin©, Maridiandon Tarare.
Frcyssincl Sai ut-Etienne.
Fau, Marseille. COMMIS DE 3D CLASSE,
£auro A|ger- l,500f à l,S00f.
Fleury Le Havre.
Fuyuel Lille Lotlîn Bordeaux.
Fournicr Perpignan. Montagne Paiis, Grand-Hôtel.
Gritlicl Lyon. Laurent! Paris, Bourse.
Grandmaître Dét. Lignes souterraines. Herbouillé Angoulùino.
^Glcyo Menife. Gaian Kirc,
Hoyd. Paris, Central. Guilluid lNarbonno.
^JHuck Bidiort. Gerbost MézîAres.
J&cquui Saint-Chamond. Perruchou Poitiers.
Lebrolon.. Angers. Méuélon Paris

,
boul, Ornauo.

Lafaye , Bordeaux. Borgela Alger.
Lhosto ,,. Paris

,
Service officiel. Jaccjuomet Paris

, Contrai.
Lacran.bc Puris

,
Cunirai. Macabiou Vitré.

Lebouchor Idem. Quiquondon Noyon.
Merle. .•• Nice. Bonnimicl Détaché au cabinet.
(Mariette Paris

,
Centrai. Caye. Rciim,

Medcr BcUorl. Abadie Pau.
^Pidolot...

t
Châlons-sur-Marno. Vienot Caen.

Petitpcrrin..., Pari», Central. Elto A'_cr*
Pierre Troyo». MUIot Epernay.

,Rouet Marioille. Canavaggio, Coustanline.
Roure Clcrmont-Fcrrand. Sourt Idem.
Raymond Bôzîcr.. Marly Sud-Ouest.
Rivet Biidah. Anselme Bôno.
Salât Paris, Intérieur. Chartus Alger.
Sombrun Condom. Hînrd Idem.
Trouhot Lille. Lo Fricc Pnris, Central.
Travers Détaché au Personnel. Troussol. Alger.
tyaquïé Nice. Brustoau Idtm.
Vida! Paris

,
Tubes. Voirïn Idem.

'Cogoord. Paris
,

Central. Duhamel Paris» r. Boïssy-d'Ariglos.
De Vaux. Bourges. Laulin ArgênWm,
Cabrol Sud-Ouest. Soloil Marseille.
Duramlati Ligne de Lyon. Besson,

•
Constantin».

Acgonau., Marseille Mouliaâ Ouest.
Ceiflard Le Man». IMicbcl Sud-Ou«*t.
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Gtidvey Vosoul. Cftssegrain ' Méditerranée
Dabernat Angers. Fiuicl Marseille.
Touzaa :... Oran. Morvan Mantes.
Calas

.
Idem. Bcllon

. . ,
Heunos,

Vidtor Paris, Central, Algrain Di»;ipe.
Pradcl do Lamasc A'cnçon. G .crin Annonay.
Peslcl Rennes. Mathieu Nîmes,
Marcjuic Toulouse. Novel...

_
Méditerranée.

Maurol Ligne de Lyon. ThuîHet Mantes.
Braud Marseille. Mutuel Sud-Ouest.
Fréininel ,

Est, Liautaud Ligne de Lyon.
Esniuasse Redon. Boanal OnesL.
Gressin. Ligne do Lvon. Laplanche Paris,

_.
Dtipin Sud-Ouost. Ricard Paris, Belleville.
Pascal Paris [l\. P. ). Gouîn Niort.
BelIon , . .. Arles. Lombard Bourg.
All.'gro Détaché à ia Corrcsp. inlér. M.i_chrez

v
Amiens.

Piorrisnard Romans. Delon Qu.iini.cTt
Duglué Bonnes. Bouteille. Alger.
Marchand Paris, 50. Jcanjcau Méditerranée.
BciiLiguel Ligne de Lyon, Gurrtc Gunicl.
Bridîcr Monlluçon, Séguin Bo.deau\'.
Vignal Oltc. Gatouillal Troyes.
Filloi Saint-Cliainond. Martin Paris

,
BaliguoUes.

Aslrado.. lîé-icis. Bompard Paris, 7.
Fabro Agon, Simon Paris

, _.
Bey Besançon. Gu'uiel.' Pu lis

,
20.

Bordes Sud-Ouest, Pcuch Suiiil-Eîicnue.
DulV.îli- Méditerranée. LalVerrcric. Puris ( R. P. ).
Mallot Vînmes. Aulagnior Le Puy.
Labte Murseille. Boissy. Lu Roche-sur-Yon.
Souli.m, Ouest. Aluuzo Méditerranée.
Roy iSc\ei*s; Champion Troycs.
Ditlionrg SuiutEtieune. Mnrcoriltes. Sml-Oucst,
Villa Lyon, Pilou Siiint-Briouc.
Pardigon Avignon, Labai'de.. Sud-Ouost.
Blauchoiu Sud-Ouest, Romani Oran.
Falire .MéJiU'rruuée. Thouias Lyon.
Roycr Mnnlinarlro, 3. Ricard Millau.
Pizon Ksi. Turol Mutthcuge.
CouÛiu filiilau. AiUoux Nantes.
Brctîllel Chambery. Antoine Colto.
Blaquiôre Ligne de Lyon, Allard Oran,
Gli'ina Bordeaux. Ailuiu Nantes.
Pouliot Paris, Monlrougo. Bonnot Poitiers.
Juyon .Vord-Uucst, Baudet La Hnchellc.
Thoun.iiii de iallaullc.. Nancy. Bossus

:
Maubuugc.

Torrond Le Puy. Bclros Bordeaux.
Caupain Arrns. Bizet CbLiLcauioax.
Julien Méditerranée, Buacail

.
Bouc,

Cayzac Paris, Bcllcvillo, Basturd. Marsoillo.
Gérard Ligna de l'Est. Berger Tunis.
Htierrc Suint-Sorvan., Brochicr Bône.
Seigneur Nord. Breton Paris, Central.
Accort Idem. Brion Idem.

,
Enjalbert Sud-Ouest. Berger '.., Idem.
Depolay Paris, 6. Beuz.. Paris, Bourse.
Castagne Sud-Ouest. Blanc Dai,

I Lacroix Elbeuf. Capy Paris, Central.
Boyar Ligne do Lyon. Cada_é To_lo_sa,
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Glavarie P*u. Paillon Brivea.
Cadet Paris, Central, Plessis Amené.
Cendre Monlluçon. Pierson

,
Paria, Central.

Debrcgcas Bergerac. Rochas., Bordeaux.
D« la Rocque Alençon. Renant Idem.
Dousdebès Rayonne. Raoul Béziers.
Dcroxîvrs Ponl-à-Motissrjii. RaynaL Port-Vendies. '
Dé-ormeaux Cochinchïne. Rousseau Orléans.
Dupuch Boi-dciiiix. Rousseau. Paris, Bourse.
Dussou Idem. Rcroy Paris, Central.
Doucet Cherbourg. Sécheresse Saintes.
Delorieux CUrmont-FarianL Sulpicy,,.,,.... Chàtcllorauh.
Delpcyroux Gourdou. Serves Montpcllisf.
David Paris, Central. Salgues Pontoîse,
Duroudior Limoge.. Savy. .. Marseille.
Duhoux. Paris, Central. Solvet. Méticrei.
Desauge Le Havre. Telssuni.icr Etampes.
Duraud Caen, Toulon Ruchcfoft.
Eusèbe Paris, plaça u'IvyLa. Tozi» ^'ger-
Fayolle Lyon. Verdier Bordeaux.
Frîndvl Noyon. Vaulier Evroui.
Guillaume. Le Mans. Vîaas Paris, Central.
Giborl Marseille. Vignes Agen.
Gaudcfroy Amiens. Verger Limoges.
Gautier Mar.cïlle. Wallimann Paria

,
Bours?.

Georges Paris, Bourse. Laborio Sud-Ouest.
Grébet Paris, Centrai'. Grosaet-Janin Ligue de Lyon.
Granjo Le Havre, Barbier Chaluii-sui-Saôiia

.Glvron. Nancy. Nègre Moutauban.
Him Toulouse. Viallet Montélimar.
Husson Con&tanliur. Axeaa Ntrîionne.
Hugaet Ch_tcaurou>. Riou

, , . . , Dînait.
Haîn Tours. Desanti Philippevîlle.
Issandou La Rochelle. DcstubLS'Desgutriuues.

, Lignede Lyon.
Joly Mar.ieillé.

>.
Relu Le Havre.

Jourdan Paris, Cimtv*'. Gilquin iSaliit-ÉLtcniie.
Justo Lille. Lapoirïe. ,,.,., Est.
Jarlet Orléans. Bouveron Ligne do Lyau.
Jeancolas Tunis. Thomas Paris (R. P.).
Kubn 11-zubroui-k. Cainboulives. ......... Siid-Ouosl.
Ludean Angers. Doucet-Bon Voirou.
Leroy. Paris, Contrai. Leduc Pari», _.Lolto Lille. Dclanuoy.. Lille.
Lablond Le Havre. Paul Toulon.
Lecot Cochinchine. Gnichou Calais,
Lehoche Laval. Bcllicr Digne.
Laveiue Rcmiremout. Lcuornutid Rouen.
Levaufre Granville. ' Queiunec,. Paris, CoaHrai.
Maillul Roehcfoil. Rollhi Orléans.
Mercier Aleluu. Laé Parts, Ceulvai.
Mathclier Kanlc*, Naïrtcre Angers.
Manant.

•
Limoges. Garin. Marseille.

Michel Le Havre. Faivro
, Lyon.

Mancaan Saumur. Tiple Cltrmont-Fcrr»ud.
Marel *. Alger. Buisson Paria, Centrai.
Monglon Arcaclioa. Latarche Sainl-M&lo.
MiJul Toulon. Renot Saiul-Nazauo. I
Nogarèda Bône. D» Tanouaru Caen. I
Obia. Bayonue. Delpeclt.... Marseille. I
Pallot Limoges. Cbéret Meltm. I
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MM.Bcrm.nd Bôna 2,200'a 2,100'.PcUc Cliarlcvtllc. '
ïmbeaux Paria, Central. M. Thibaudal Aumaje (Algérie).
Jamey /tient. Mme Sévéné Denain.
Vcrtnolo Hazcl-ronck. MM.Pecquct Sainl-C&lnis.
Denioy Saînl-Malo. de Fagcsde Latour*. Maul6on.£_S::::::::::: c.rub""- 2,000^»
Taillcfer Paris, Central. MM.Lbommc Mstners.
Boffy Tonnerre. Haniouic Landcrnau.
Clossé Otu'St. Monesticr Ncrac.
Chatogné Niort. Vattebled Eu.S,T lt(lT' 1.500t ' 2,000'.uertlicl bayeux.
Doué Ho.ibaix. Mmo Hellc | Bcrgucs.
P"."1."" M_:icrran„. t rliruiuas i\oid.

Mm"Got Ponl-d'Ain.
RBCEVEORs. Riilardon Godcr.ille.

7,000' iS.000'. ,;W-.YfUn;n Doulevanl.
M"c'Mailliit Etrelal.

M. Wiélnnd | IWdcaox. Forgcinol ^Ioulricliavil.

r , .MM.Rigaud Pertuis.'1,000'a 4,500'. Guès D„-«l-Miian.
.\IM.Ta_isicr I SainL-Etienne. Durand Iloghari.

Rousseau I Clurinoul
„

orr.ud. Mm"Sorgout. Mariucs.
Barllicl^mv I Aubatmc.3,000' a 3,500'. J

M_.LVx.rd.. T«i... 1,200'a 1,400'.
Dutnoigo Pont-Audemer. Mw,,Mayno Savonnîcies.
Fantou La Flèche. Grouet -Saint-Clauslc de-Diray.
Hanlraye' Fougères. Jeaujeau Arlos-sur-'i'cch.
Vache-". .* La*. Joret Bourglherouldc.
Baët_ Paris, 49. Magnan Desvres.
Girard la Brély .... Rivc-de-Gier. Lagravo Saint-Priosl-Taurion.
Dauiiiult Angoulème. j Dolaporle Saint-Michel.
Gentil Conniii'gito. Dclfassc La Plume.
Davy Bernay. Dupîu Lévîgitocq.
Deborlcr Maubcuge. Genève Mar.illy-aur-Seine.
Miuiac Mont-df-Marsau. Debouis PanLsièrc.
Dcborler Oran-Kargucntali. Thibault de Pierreux Cliampeix.
de Thierry 1 Paris-Courccllcs. Bcauvont Thuucourt.

Girard La Chapelle-cn-Vercors.2,500' à 3,000r. M. oillcr AHy.
MM.Boudes 1 Marseille-Arène. Mmc'Coeliard Thouarcé. I

ILoMicur j Rouen-Cauchoise. Bonjour Sainl-Remy-sur-DuroHe.
Palasne de Cham- Vornantcs.2,500' à 2,700'.

poou.
MM. Gaillot Mourmelon, do Sautcml Vif.

Périsse, Lesparre. Ricatul Salnt'Lourent-do-Nesto.
Cantepie Quillcbcuf. Lapuyrc Mas-Cabardès.
Regnaull Autibes. Mes'.ier Saint-Mcloir-dcs-Ondes.
Corncau La Palisse. Salin Comps.

.,„,,„ ,
Laulalcrnc VilLnave-d'Ornon.2,400'a a.'iOO'. „_,_?.

Samt-Danal.
MM. Servicre. 1 El-Afiroun. Serlaiu.. . . « .

Saint-Julion-l'Ars.
Baqué | Royan. GuilUrd. Glos-la-Ferrière.

._ ___* ^ « _ _ _c
Gavot Arlemare.2,200'à 2,500'. Bermiril Waaig-y.

M, Cosses,, 1 Condoiu. Dubourg Orsay.
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MM"Goudot donchcry-sur-Veslo. MmcsDavid Fonciuo*lc-0aol.
Chrétien Anxon. Blanchet Allanchc.
Périé Limogne. d'Eygalliérs Lansargucs.
Hivert La Ricamorle. Lngaide SousUms,
Scbillc Lacenay-rÉvc<jne. Perro Bourbriac.
Baucher Tilly-snr-Scullcs. Obriol May-sur-Orne.
Lcchasscus. La Molhe-Saint-Héraye. Codent Auvillars.
Février Latidreville. Burat Chapelle-Vendômoîse.
PlauoK. Laranne. Mangin Hayc-du-PullG.
Couturier Pcrrecy-les-Forges. Chaflurd Mousrgur.
Haussemaine Le Sap. Belle!ire Saint-Rîquicr.
Bertaux Baud. Scbirmer Trappes.

M. Domcrc Cazaubon. Roudolphi Quiugey.
Mme*Abrial Montréal-do-l'Aude. Brcau Tréineiilinca.

Pnulait Léognan.
M. Ronsin ÉgcéviU.. 1,000' . 1,200'.

Mmc,Muzac KcgrepoHsse. Mm,Carlior Vallet.
Chambcrl ChoTpey. Liéi.art Corbcny,
Delacroix Collongcs. Chaise Maîllczaî*.
Manuel Savïncs. Dcbord Ahun.

M. Armand Rcmurat. Vrtcossiii Coiucy.
M^^Périsscl Neuvic-d'Ussel. Manrcl '... Leucsle.

Purscl Chainplitle. Roy de Bonneval... Vélines,
Ruant Arinlhod. Jorc Urccl.
Josso Montcbourg. Pouillet Breloncelles
Douche Noitvioii-on-Thïéracha. M. Farnoux Moras. I

MM. Delaplanchc Bellciiaves. Mmc Mulh-l Sus-Sainl-ï.cgrr. I
David Grandris. M. Arnaud DicttlcIU.

Mmo,Jouardot Sninl-Egrivc. M11"" Régnier Trainai.
ficlgodèrc Bclgodèrc. Salcsso Condé-ou-Barrot..
DcricfTuobourg Monll'orl-tur-Risle. Robert Audancc.
Boudct Moncstier-sur-Corac. M, Faucon Larcovcau.

M. Taillade Thucyls. Mrac,Pnytiot Cuignicourt.
M*"e,Hugucnin .îoesainls. Briquet Chandai.

Constantin Chàtiauncuf-de-Mt-Cutj:. Tlioliiuel' Thomcry.
Guédon Saint-Martin-de-Connée. Serres L'ahrc-tan.
Darrlcudes Labennc. Lnbonnc La Salvelat.
Chou*/,y Sainto-Foy-l'Argentière». Charles., Ei'ourl-Saint-Qucntin.
Amie Coicès. Pilct Coulons.
Laugeols Scrquiguy, Grcinaud Acliicl-le-Grand.
Hubert .'.. Lo Fnou. Bé;anger S'-Paul-Trois-ChStcaïu.
Hennit Cheroy. M. Cogoluègncs -.. Ecurg-Laslir.

M. Dupré Davcjean. Mmr'Dolmas Mouclar-d'Agnnals. 1

>M,llc*Gcrmain Marslo-Tour. | Du tu aine Sainl-Donie-ilc-Gastiucs.
Sébile Peyiuis. Vaulier T.îaucourl.
Lescoat Banualac. M. Fabry Anncyron.
Sorrcs Isoé. Mmc'Marcoul Anglcs-du-Tarn.
Delfau Sainlu-Geneviève. Villeneuve Saint-Barthélémy.

MM. Le Chevalier Matignon. Murlîn Boucuiran.
Piélri Erbalunga. Grobin Orqucvous.

jV.™"01cwins_a Maigaux. M. Boisson Viilcrcvcrsure.
Aubry Po-t-S_r-Sa6ne. Mme,Naudj Castillon-cn-Couserans.
Tnlro Bra/ey-on-Plaine. Castan Trio-sur-Baise.
Tison Ailniix. Niveau de Villedary. Lépaud.
Esménard.. La' lioijaobri.ssaj__e. Thomas Moutreuil-au_-Lions.
Goy-Dediu Planchèr-lesMines. Dullcrit SaintGenis-d'Hiorsat.
Ccniesson 'Sanleuay. Espagnet Sauternes,

:MM. Barlcl M.'uiguio. Picot Biel.
Dcsoubsdancs Saint -Laurent-sur-Goirc. Lagrango Liuards.

Mu,cPo_quic_ S"u; \\r-t. Roux Be&uvc7.er.*
'

1 t
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Mran Châtain Se-ni-Laitier. Mu"J[Dupond Lmdcvicille.
M. Vagnaux. },•• Plot. Fondarci Pîla-Canale.

MweoCosle Levons. Hodoyer Sainl-Glngolph.
Orliac Dauiuazaus. M. Rampoa Bcauvoisîn.

i Guinlran Bar-sur-lo-Loap. Mn,esLaurent L'Isle-Aumont.
M. Hadan Pnmv.cz. Besou\ S.iinl-Ermc-Outr».

M™"fir_ssy S;';igiian. M. Larcurc '.. Diou.
de Foruiigny Tiu-Hy-Loirc. Mul* Brossard Ry.
Girc-ud Allos. M. Dcgoué Torcy-lo-Grand.
Bouchot Pcyrat-lo Châloaa. M™* Forgez Mesnil-sur-Oger.
Arnouil Cereonx. M. Via'a Baillargues-ct-Colombiers.
Marchait'. Ali'tt. MclCÏRivi_re Baissai:.
Dhcrat Bus^ijt. Sabathicr Sauvctcrrc-dc-FumcL
Desvoyes G^r. Gaide Vaiix-Atidïgny.
Cassen S:iitil-!;eau2fly. Dufcul Flavy-lc-Muriel.
Bmckenslm-1; Sainl-Éloy-de-Gy. Sauvage , Moutrcux-Châloau.

M. Barnzzcli Calenz.ina. Moreslin Snînl-Lambort-du-Laltay.
Mm"Che_nier Siiiul-Gervais-eu-BeKii. Ronssan Florin.

Lacotnbo Plin-do-Ia Tour. Alary Duras.
Veruial iîpignac-dc-BI-ve. Lallemaud Salnt-Martin-on-Haul.
Senobh> Ponl-Favcrger. Dct_orl Saurai.
Sîinot' Plouor. ftî. Auger Sainlc-Hcrminc.
Snlii Saînt-.ïi; .t-Sauvugo. ïûm,!llDt'Pucrc Chizé.
Troullr!. Pont-ilc-Chérui. Lcnioine Saint-Souplct-sur-Py.

M. Mas Le Boulon, l'rève Condaniino-Châlolard.
Mm"Wippu- BorneL Grandjux Villieis-Sainl-Georges.

Savii -icuvillo-de-Puitoa. Autan Tourves,

„-_, . . r
Perbtivrn Le Huiiicy.80°r

!>
's™»'- .Y.M.Cous,,,

Lauclou,/-la-V;ilc.

M. Mellon L'Escar.-11e. Brîsson Sommosous.
Mm01lnard La Vali*lle-du-Var. M''"Baud Bio/.al.

Martin Saint-Gcnis-Pcuilly. Collînol M;>lny-lc-Vicomle.
M. Fuggiiuiclli Venaco. Dulossé Bt-uiu-sur-l'Aulhïoii.

M,u0 Gcncvnp-, Cours-el-Buis. Vieila-AbiuIn' Cabonac.
M. Amnon Rcaumonl-nu-Gâtinsis. t'iciion L^.ué.

M,B'J,Pcri*i»l Tiercé. l'îllo Viarcolis.
LancL Thozan. M. Rnyiial Saint-Saturnin.
Larrieu Caslclninniri-sur-Lot. "M1" "Dupla IVrlhcs.

.\-M.U..blfi Les AiiL-.l'AngillHU. GucUier Peilluc.
Viarli'hii Morbier. Caro Bruyères,
ll,)uliiiT Guillaume^. Lachazn Chautlesaîgucs.
Brousse,- Zîcavo. Meignau lîerchi'rfi.
Azcïs. Sonal-l'E.'ilap. Roche Llovuiurri.
Franco*^; Pujids. Kcinond tVîij'y-Mir-Cr.iou.
S'jbalî<n- Levie. [iciiumnrié PKIHV.
Cainliciï La Saiive-'.Lijeure. Donincili Huiles.

M'^^Siretut.
.

Vahh^. Hienîci' jon-ïllv.
' Grandhoiimiï» Mouliner*. Gnnîii Gourimy-Mu-Aromîi'.

Laian m-. .Mé/.ob. Pc.-lus Mavros.
Norjurt Ballcroy. Boeuf ,, , .

r>:itnl~Éliciiti',-M<ijK.
Vieux-Pir,»l Sainl-Priesl. Prado

11 ,. .
1 iu.iec.

Gaussin Cormelllcs-ru-Vo^iû. Charbonnier , , G. liesse.
Girard Saînl-Lnurenl-u'OU. Pour.liol .......... CotheUn.
Rigauiîy Pnicclry. \{. l'omit Bcrlrv.
LalVonl Rimont. W^'Gurès Cc-rir.;,},
Descaii.jis AimlIL. lîcrnudou ,. Brusque.

M. Domerc Estang. Le Cam L»mavgclle.
M™6 Lepcytvi: Corfou. Deybcr Les Lilas.
MM.Cholîti Groix. Cagin Rcaucarunsdc-VU-ux.

Bouiol Saiut-Jeam-dc-Fo*. Dtcurev
,

Goulimaus.
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M**"Rocard ........... Plessis-Belle\il.a. AGCSTS SÎ-XOSDAIHIÎS.
Caplcl Trilh-Sainl-Li/ger.

i innf à 1 _00f
Poirot Donnoux.
Gailî onne Horps. MM.Denis I Le Mans.
PaccwieL Crevant. Maurier [ Saint-Etienne.
Portier Chaillac. , „„„. , , , ,Ro_s.lt* Caillé.

_

1,000'à 1,100'.
Ponccau •. ViUt'franclio-Saint-Phal. MM.Dnval Le Mans. ||
Conimeau. La Hayc-Fouastîiro. Wcrnault Amiens. il
Boucher .*"., Matîgny. Parquicr Nord-Ouest. il.
Hardillier Dhuizon. Violay Lyon. il
Voi'-sL'-re Saint-Jcan-dcs-OHicres. Tarragon Nord. il
Desqiillhem Saliguae. Eucher Toulon. [l
Cloet Steenwai'ck. Lelondal Lyon. jS

Gouflault Blois. S

IMPRÏMEUIK N.VVIOKAÏK, Juillet l'SSi.
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INSTRUCTION N" 175.

DIRECTION DBS CORRESPONDANCES POSTALES. — J* BUREAU.

Extensiondu service des colis postauxà la Corse, à l'Algérie
,11 à la Tunisieet auxcolonieset établissements français des-

servis parles paquebots-poste français. §:_/ " !_?'

S 1". L'instruction n° 15g a porté à la connaissance des agents les
conditions d'inauguration,à partir du 1" mai, du service des colis pos-
taux à l'intérieur de la France continentale et dans les rapports de la
France avec l'Allemagne, la Belgique, lo Luxembourg et la Suisse.

S 2. Depuis, et en exécution de la loi du 3 mars 1881, une conven-
tion a été conclue, le 17 juin 1881, entre le Ministre des Postes et des
Télégraphes et les représentants des chemins de fer de Paris-Lyon-Médi-
terranée ( Algérie),de l'Est-Algcrien,de l'Ouest.Algérien, deBône-Guelma
et prolongements,de la compagnie franco-algérienneet do la compagnie
générale transatlantique,en yue de l'organisation en Algérie et en Tunisie
du service des colis postaux.

D'autre part, une convention, approuvée par la loi du 3 mars 1881,
a été conclue, le 2 novembre 1880, avec la compagnie des Messageries
maritimes, la compagnie Fraissinet, concessionnaire du service postal
entre la France et la Corse et la compagniegénérale transatlantique,pour
le transport des colis postaux par les paquebots-poste français.

En conséquence, à partir du 1" août 1881, le nouveau régime sera
étendu à la Corse, à 1 Algérie, a la Tunisie, auK colonies et établisse-
ments français du Sénégal, de la Guadeloupe, de la Martinique, de la
Guyane française, de la Réunion, de Pondichéry, de Karikal et de la
Coclunchine.

S 3. Les agents du Ministère des Postes et des Télégraphes n'auront
pas, dans le principe, à participer directement au transport des colis
postaux, ce service devant être effectué exclusivement, quant à présent,
par les compagnies qui ont traité avec l'État. Mais, tant au point de vue
des renseignements à fournir au public qu'en prévision de l'extension
ultérieure du transport des colis postaux aux; services de la poste, il est
recommandé atix agents de tous grades de bien se pénétrer des condi-
tions dans lesquelles fonctionnera le nouveau service en Corse, en Al-
gérie, en Tunisie et dans les colonies françaises desservies par des
paquebots-poste français.
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LIMITES D'APPLICATION DU SERVICE.

S 4. Les colis postaux continueront à être reçus sur le territoire de
la France continentale, aux gares des compagniesde chemins de fer dé-
signées au paragraphe5 de l'instruction n" 169. De plus, les compagnies
maritimes concessionnaires des paquebots-poste recevront dans leurs
agences au port d'embarquement (voirie tableau n°i_ ci-après) les colis
postaux destinés à êlre transportés par leurs propres paquebots.

En Algérie et en Tunisie, les colis postaux seront acceptés dans les
agences delà Compagniegénérale transatlantiqueexistantdans les ports
desservis par les paquebots-poste, ainsi que dans toutes les gares des
chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée (Algérie), de l'Est-Algérien
.de l'Ouest-Algéricn, de Bône-Guelma et prolongements et de la com-
pagnie franco-algérienne.

En Corse, les colis postaux devront, quanta présent, être déposés
dans les agences maritimes des compagnies concessionnaires des paque-
bots-poste existant dans les porls visités par ces paquebots. (Voir le ta-
bleau n* 12 ci-annexé.)

Enfin, aux colonies françaises, les colis postaux seront reçus, par les
soins du service colonial, clans les ports visités par les paquebots-poste
français. (Voir tableau n° 12 ci-après.)

S 5. La taxe perçue au départ s'appliquera uniquement, savoir :

1" Pour les envois adressés à l'intérieur de la France continentale.,
de l'Algérie et de la Tunisie, aux frais de transport jusqu'à la limite du
rayon d'action des chemins de fer ou des compagnies maritimes parti-
cipant au transport des colis postaux.

20 Pour les envois adressés en Corse et aux colonies françaises, aux.
frais du transport jusqu'au port de débarquement.

La transmission au delà des points susindiqués, soit au moyen d'um
autre chemin de fer, soit au moyen d'un service d'entreprise en voilure
ou par eau constituera un transport supplémentaire dont le coût ne
peut être réglé et qui demeurera à la charge des destinataires.

Mais cette situation est toute Iransitoireet l'Administration s'efforcera
d'étendregraduellement le service des colis postaux, avec tarifuniforme,
aux diverses localités qui n'y participeront pas encore.

TAIUI'.S I;T EXPÉDITION.

S 6. L'affranchissement des colis postaux est obligatoire au départ
d'après les tarifs figurant aux tableaux n"' 1 et 2 ci-après.

L'expéditeur a la faculté de demander que les colis postaux soient
livrés à domicile dans les localités de la France continentale, de l'Al-
gérie et de la Tunisie où existe un service de factage ou de correspon-
dance. Mais les colis ne peuvent être expédiés que livrables en gare.ien
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douane ou à une agence maritime, selon le cas, s'ils sont à destination
d'une localité non dotée d'un service de factage ou de correspondance.
En Corse et aux colonies françaises, les colis sont tous, quant àprésent,
livrables au port de débarquement.

La liste des localités delà France continentale, de l'Algérie et de la
Tunisie, dotées d'un service de factage et de correspondance est mise à
la disposition du public, dans toutes les gares, agences maritimes et
bureaux du service colonial où peut s'effectuer le dépôt des colis
postaux.

Les colis postaux sont acceptés pour toutes destinations en Alle-
magne, en Belgique, en Luxembourg et en Suisse. Ils peuvent être
grevés pour la remise à domicile d'un droit de factage ne dépassant pas
25 centimes; mais ce droit de factage ne peut être acquitté par l'expé-
diteur.

BULLETINS D'EXPÉDITION.

S 7. Chaque colis postal doit êlre accompagné d'un bulletin d'expé-
dilioii préalablement rempli par l'expéditeur. Les envois à destination
de l'étranger, ou destinés a être transportés par mer, donnent lieu, en
outre, à la rédaction de déclarations en douane établies en autant
d'expéditions que le comportent la législation et le nombre des pays
parlicipant au transport.

S 8. Pour l'intérieurde l'Algérie et de la Tunisie, ainsi que cela existe
d. >j à pour l'intérieur delà France continentale, les compagnies ont émis
deux séries de bulletins d'expédition (voir les annexes 4 et 4 bis
ci-après) aux prix de 60 centimes pour les colis livrables en gare en
douane ou à une agence maritime et de 85 centimes pour les colis livra-
bles à domicile. Le public pourra faire l'acquisition de ces bulletins à
l'avance et les apporter tout remplis, avec les colis qu'ils doivent ac-
compagner, à la gare, au bureau ou à l'agence de dépôt.

S 9. Les formules de bulletins d'expédition pour l'élranger, cl les
colonies françaises, de la France pour la Corse, l'Algérie et la Tunisie
et vice versa, de la Corse, pour l'Algérie et vice versa, sont remises au
public au prix de 10 centimes, valeur du timbre dont elles sont re-
vêtues, dans toutes les gares, bureaux ou agences où peut s'effectuer
le dépôt des colis postaux. Quant aux formules de déclarations en
douane, elles sont tenues gratuitement à Indisposition du public dans
les mêmes gares, bureaux ou agences.

TRANSMISSION,

S 10. Les dispositions du paragraphe i5 de l'instruction n° i5g sont
applicables aux colis postaux transportés sur les voies ferrées de l'Al-
gérie et de la Tunisie.
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Quant à la transmission des colis postaux par les paquebots-posle,

les agents trouveront à cet égard certaines dispositions spéciales à l'ar-
ticle 6 du régit ment ci-aprèf.

LIVRAISON.

S il. Les colis postaux sont remis, contre reçu, aux destinataires
ou à leurs représentants, en gare, en douane, à l'agence maritime ou
à domicile.

S 12. Les destinataires des colis livrables en gare, en douane, à une
agence maritime ou adressés à une localité non desservie par un ser-
vice de factage ou de correspondance, sont avisés de l'arrivée de ces
colis par une lettre expédiée dans les vingt-quatre heures qui suivent la
réception des colis. Ils sont tenus de rembourser le prix d'affranchisse-
ment de la lettre d'avis. 11 leur appartient, en outre, d'assurer le trans-
port à leurs frais de la gare, de la douane ou de l'agence d'arrivée, la
taxe payée par l'expéditeur ne pouvant couvrir les frais au delà du
rayon d'action des compagniesparticipant au nouveau service.

Toutefois,dans les ports ou gares de la Tunisie où il ne sera possible
ni de remettre les colis à domicile, ni défaire distribuer des lettresd'avis

aux destinataires, les colis resteront en gare ou au port de débarque-
ment à lo disposition des ayants droit.

S 13. L'attention des agents est particulièrementappelée sur les dispo
sitions d'un arrêté ministériel (i) en date du 18 juillet i88i, fixant à

(i) LE MIMSTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGBAPIIES,

Vu l'article 10 delà loi du 25 juin i856, portant que le Ministre peut auto-
riser l'inscription, sur certaines classes d'imprimés, de mots ou de chiffres écrits
à la main, autres que la date et la signature;

Vu l'article 7 i'e la loi du 6 avril 1878, fixant à cinq centimes par cinquante
grammes ou fraction de cinquante grammes, pour chaque paquet portant une
.adresse particulière, le port des imprimés expédiés sous forme de lellre ou sous
enveloppe ouverte, de manière a pouvoir être facilement vérifiés,

Vu l'arrêté du 1" avril 1881,

ARRÊTE :

Les avis imprimés invitant les destinataires des colis postaux livrables soit en
douane, soit dans les bureaux des compagnies maritimes, h faire retirer lesdits
colis, seront admis au bénéfice de la modérationde taxe accordée, par l'article 7
de la loi du 6 avril 1878, h tout imprimé, plié en forme de lettre non fermée ou
placé sous une enveloppe ouverte, pourvu qu'ils ne contiennent aucune mention
manuscrite autre que celles prévues par le texte imprimé des formules.

Fait à Paris le 18 juillet 1881.

AD. COCHERY.
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5 centimes le port de lettres d'avis que les agents maritimes expédieront
par la poste, aux destinataires pour les inviter à faire retirer les colis
arrives à leur adresse en douane ou à l'agence maritime, ainsi que cela
existe déjà pour avis de même nature envoyés par les chefs de gare.

Ces lettres d'avis, qui devront être affranchies au départ en timbres-
poste, ne pourront contenir aucune mention ou annotation manuscrite
autres que celles prévues par le texte imprime des formules; elles
devront être strictement conformes au modèle annexé au présent bul-
letin sous le numéro 10 enfin leur emploi est réservé aux colis pos-
taux, à l'exclusion de tout autre article de messagerie.

S i4-En résumé, les taxes à percevoir, selon le cas, surles destinataires
des colis postaux, sont les suivantes :

r° Pour tout colis livrable en gare, en douane, ou à une agencé mari-
time, quelle qu'en soit la provenance, 5 centimes à titre de rembourse-
ment de la lettre d'avis.

2" Pour tout colis d'origine étrangère ou provenant des colonies où lé
timbre ne peut être payé au départ, 10 centimes à titre de rembourse-
ment du droit de timbre payé à l'arrivée.

3° Poiii- tout colis d'origine étrangère livré à domicile, a5 centimes à
titre de taxe de factage.

4° Éventuellement, les droits do douane, d'octroi et; autres frais dont
les colis peuvent êlre grevés et qui ont été avancés par les compagnies.

i5. Les colis postaux présentés à domicile qui n'auroutpu être livrés
tour une cause quelconque, ainsi que ceux livrables en gare, en douane
ou à une agence maritime, que les destinataires n'auront pas fnit retirer,
lemeureroiii en souffrance, à partir de la date d'arrivée, pendant un
délai de huit jours pour la Corse et de quinze jours pour l'Algérie, la
Tunisie et les colonies ou établissements français. Passé ce délai, les
expéditeurs seront consultés sur la manière dont ils entendent en dis
jioser.

S 16. Sont, en outre, applicables aux colis en provenance ou à desti-
nation de la Corse, de l'Algérie, de la Tunisie et des colonies françaises,
toutes les prescriptions de l'Instruction n° i5g qui ne sont pas contraires
aux dispositions qui précèdent.

L". Ministre des Postes et des Télégraphes,

An. COCHERY.
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RÈGLEMENT

portant extension du service des colis postaux à la Corse,
à l'Algérie, à la Tunisie et aux colonies et établissements
français desservies par les paquebots-poste français.

ANNEXE AU RÈGLEMENT DU 22 AVRIL 1881 (i).

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Définition.
ART. 1". — La dénomination de colis postaux s'applique à tous colis

sans déclaration de valeur, ne dépassant pas le poids de 3 kilogrammes,
le volume de 20 décimètres cubes et la dimension, sur une face quel-
conque, de 60 centimètres, et ne contenant ni matières explosibles, in-
flammables ou dangereuses,ni articles prohibés par les lois ou règle-
ments de douane ou autres, ni lettres ou notes ayant le caractère de
correspondance.

Tout colis postal doit porter l'adresse exacte du destinataire et être
emballé d'une manière qui réponde à la durée du transport et qui pré-
serve assez efficacement le contenu pour qu'il soit impossible d'y porter
atteinte sans laisser une trace apparente de violation. Dans les relations
internationales, le colis postal doit, en outre, être scellé par un cachet
à la cire, par un plomb ou par un autre moyen, avec empreinte ou
marque spéciale de l'expéditeur,

Tarif.
ART. 2. L'affranchissement des colis postaux est obligatoire, aussi

bien pour l'intérieur que pourl'étranger.
Les colis postaux déposés dans les bureaux de ville désignés par les

compagnies de chemins de fer seront soumis à la même taxe que
ceux qui seront portés directement par l'expéditeur à la gare ou station
de départ.

La taxe à payer par l'expéditeur d'un colis postal de la France pour
l'Algérie, la Corse, la Tunisie, les Colonies françaises et vice versa; de
la Corse pour l'Algérie, la Tunisie, les Colonies françaises et vice versa;
d'un point de l'Algérie et de la Tunisie pour un autre point de ces
mîmes pays; d'un port de la Corse pour un autre port de la Corse; de
l'Algérie, de la Corse, de la Tunisie et des Colonies françaises pour

(
1

) Ce règlement,auquel se trouvent annexés notamment le texte de la loidu 3 mars 1881
et celui des conventions qu'elle approuve, figure au Bulletin mensuel JI" 30 supplémentaire.
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l'étranger, et enfin d'une colonie française pour une autre colonie fran-
çaise

, sera perçue conformément aux tableaux n0! 1 et 2 ci-annexés.
Le destinataired'un colis postal provenant de l'étranger aura à payer :
i° Un droit de timbre de 10 centimes ;

' 'a* Une taxe de factage de 2 5 centimes, lorsque le colis sera livré à
domicile par les soins des compagnies de chemins de fer ou parleurs
services de correspondance.

Le destinataire de tout colis postal, de quelque provenance que ce
soit, remboursera aux compagnies les droits de douane ou d'octroi dont
celles-ci auraient fait l'avance.

Étendue du service.
ART. 3. Au départ de France, de Corse, d'Algérie ou de Tunisie,

les colis postaux seront reçus soit aux gares des compagnies contrac-
tantes ou aux bureaux de ville désignés par ces compagnies, soit à
l'agence de la compagnie maritime au port d'embarquement.

Au dépait des Colonies françaises, les colis postaux seront recueillis
par le service colonial, qui en fera livraison à la compagnie maritime
dans les conditionsprévues ci-après.

Les colis postaux provenant de l'étranger ou de l'intérieur seront
acceptés pour toutes les gares ou ports desservis jar les compagnies
contractantes et pour toutes les localités desservies par leurs services de
factage ou de correspondance.

Seront également acceptés les colis postaux à destination des localités
non desservies par les compagnies contractantes ou par leurs services de
factage ou de correspondance. Mais il appartiendra au public d'en assu-
rer, à ses frnis et par les moyens qui lui conviendront, le retrait de la

gare, de la douane ou de l'agence maritime du port d'arrivée.

Récépissé. — Décharge.
ART. 4. Les compagnies délivrent gratuitement à l'expéditeur d'un

colis postal un récépissé sommaire de son envoi.
Elles ne se dessaisissent d'un colis postal entre, les mains ilu desti-

nataire qu'après s'être fait donner une décharge par celui-ci.

Transmission par les voies ferrèas.
ART. 5. Les colis postaux seront transportés par les trains-poste ou

autres en usage pour le service des colis de grande vitesse. Leur expé-
dition, leur transmission d'une compagnie à une autre et leur livraison
auront lieu dans les délais fixés par les règlements généraux.

Sauf indication contraire de l'expéditeur, les colis postaux pour l'étran-
ger seront toujours transmis par Ja voie la plus courte, lorsqu'il n'en
résulterapas d'augmentation dans le prix du transport.

A l'intérieur de l'Algérie et de la Tunisie, les colis postaux seront
dirigés par le même itinéraire que les colis de grande vitesse.

Transmission par les paquebots-poste.
ART, 6. Les colis de la Corse pour l'Algérie et la Tunisie et récipro.
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quement seront transmis par les paquebots fonctionnant entre Ajaccio
et Bône et par ceux reliant les ports de la Corse, de l'Algérie et de la
Tunisieà celui de Marseille, en sorte qu'aucun de cescolis ne devra être
acheminésoit par la voie de Port-Vendrcs, soit par celle de Nice.

De même, les colis échangés entre la Corse, l'Algérie et la Tunisie,
d'une part, et les colonies françaises de la Réunion, de Karikal, de Pon-
dichéryetde Cochinchine,d'autre part, devront être exclusivementtrans-
mis au moyen des paquebots ayant leur point d'attache à Marseille.

11 est bien entendu que le port de Nice sera utilisé pour l'échange des
colis entre la France et la Corse, et celui de Port-Vendres pour rechange
des colis entre la France et l'Algérie.

La transmission de colis postaux d'une compagnie maritime à une
autre donneralieu à l'établissement par la compagnie expéditrice d'une
feuille de route E adresséeà la compagnie destinataire et dûment accom-
pagnée des bulletins d'expédition et des déclarations en douane régle-
mentaires.

Échange au port d'embarquement.
ART. 7. Les colis postaux, à l'exception de ceux provenant du port

d'embarquementen France, en Corse, en Algérie et en Tunisie, desti-
nés à être embarqués sur un paquebot-poste, seront portés dans les bu-
reaux de la compagnie de navigation par les soins de la compagnie de
chemins de fer ou du service colonial, qui remettra en même temps à
la compagnie maritime une feuille de route E dûment accompagnéede
bulletins d'expédition el déclarations en douane réglementaires.

Arrivée au port de débarquement.
ART. 8. Les colis postaux arrivant par mer, à destination d'un point

de l'intérieur desservi par les chemins de fer, seront débarqués en
douane, où il appartiendra aux compagnies de chemins de fer d'en
prendre livraison, et les formalitésdouanières seront accomplies parles
soins delà compngnie maritime.

La compagnie maritime remettra aux compagnies de chemins de fer,
en même temps que les colis, une feuille de route E, dûment accom-
pagnée des bulletins d'expédition et déclarations en douane, s'il y a
lieu.

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront également à l'échange
des colis postaux entre les compagnies maritimes, c'est-à-dire que la
compagniechargée du transport en premier lieu accomplira les forma-
lités douanières et débarquera les colis en douane, où il en sera pris en-
suite livraison par la compagnie maritime chargée du transport subsé-
quent el qui recevra en même temps la feuille de route E, les bulletins
d'expédition et la déclaration en douane s'il y a lieu.

Quant aux colis à destination du port de débarquement ou d'une loca-
lité de l'intérieurnon desservis parles chemins de fer, ils demeureront à
la disposition des destinataires ou de leurs ayants droit, soit en douane,
soit dans les bureaux rie la compagnie maritime.
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A l'arrivée aux colonies, les colis postaux seront tous remis à la
douane du port de débarquement, et les feuilles de route, ainsi que les
bulletins d'expédition, seront livrés au bureau de poste de la localité.

Livraison.
ART. 9. Les colis postaux seront livrés aux destinataires en gare,

en douane ou à l'agence maritime. Toutefois, les colis à destination des
localités où les compagnies possèdent ou posséderont un service de fac-
tage ou de correspondance seront portés à domicile par ce service,
lorsque le bulletin d'expédition donnera l'adresse du destinataire et que
l'expéditeur n'aura pas demandé expressémentla livraison en gare.

Les destinataires habitantd'autres localités, ainsi que les destinataires
des colis livrables en gare, en douane ou à l'agence maritime, seront
avisés dans les vingt-quatre heures, par les chefs de gare ou les agents
de la compagnie maritime, de l'arrivée des colis à leur adresse et
devront rembourser le port de la lettre d'avis avant de prendre posses-
sion de ces colis. Aux colonies, les destinataires seront avisés par les
soins du receveur des postes du port de débarquement.

Dans les ports ou gares de la Tunisie où il ne sera possible ni de
remettre les colis à domicile, ni de faire distribuer des lettres d'avis aux
destinataires, les colis resteront en gare ou dans les ports de débarque-
ment à la disposition des ayants droit.

Colis en souffrance ou refusés.
ART. 10. Les colis postaux portés à domicile par le service de factage

ou de correspondance, et qui n'auront pu être livrés pour une cause quel-
conque, seront conservés en gare ou au bureau de correspondance, sui-
vant le cas, à la disposition des destinataires, moyennant rembourse-
ment, s'il y a lieu, de la taxe de factage. Si un second transport à domi-
cile est effectué, le destinataire auraà payer unenouvelle taxe de 25 cen-
times, indépendamment du droit de magasinageapercevoir, s'il y a lieu,
en conformité des tarifs. Les colis présentés à domicile dont la livraison
n'aura pu avoir lieu et ceux que les destinataires n'auront pas fait retirer
soit en gare, en douane ou à l'agence maritime, demeureront en souf-
rance, à partir de leur date d'arrivée, pendant un délai de huit jours
pour la Corse et de quinzejours pour l'Algérie, la Tunisie el les Colonies
françaises. Passé ce délai, les expéditeurs seront consultés sur la manière
dont ils entendent en disposer.

En cas de refus de colis postaux par les destinataires, un avis de ce
refus sera envoyé aux expéditeurs dans le plus bref délai possible.

La communication à adresser aux expéditeurs des colis en souffrance
sera faite directement par les compagnies ou par le service colonial pour
les colis de l'intérieur, et par l'intermédiairedu Ministère des postes et
télégraphes, pour les colis d'origine étrangère.

Toutefois, les articles sujets à détérioration ou à corruption seront
vendus immédiatement par les compagnies ou par le service colonial,
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sans avis préalable ni formalité judiciaire, au profit de qui de droit. Il

sera dressé de la vente un procès-verbal signé de deux agents des com-
pagnies ou du service colonial el de l'acquéreur. Le produit de la vente
sera remis par les compagnies à l'expéditeur ou, sur la demande de
celui-ci, au destinataire, sauf déduction des taxes et frais à payer, s'il y
a lieu.

Si le produit de celte vente n'a pu être remis à l'expéditeur ou au des-
tinataire

,
il sera versé à l'Administrationdes domaines dans les délais

indiqués à l'alinéasuivant.
Tout colis postal laissé en souffrance, pendant six mois s'il provient

de la France (y compris la Corse, l'Algérie et la Tunisie), et pendant
un an s'il provient de l'étranger et des Colonies françaises, sera livré à
l'Administration des domaines,pour êlre vendu au proGtde l'Etat, sauf
déduction des taxes el frais dus aux compagnies, s'il y a lieu.

Réexpédition.

ART. 11. La réexpédition d'un colis postal, par suite du changement
de résidence du destinataire ou par suite de renvoi à l'expéditeur,don-

nera lieu à la perception supplémentaire de la taxe de transport, à la
charge du destinataire ou de l'expéditeur, suivant le cas, sans préjudice
du remboursementdes droits de douane ou d'octroi acquittés et des
taxes de factage, de magasinage et autres frais, s'il y a lieu.

La réexpédition, par suite de fausse direction ou d'une erreur de ser-
vice

, ne pourra donner lieu à aucune perception supplémentaire à la
charge du public.

Responsabilité.
ART. 12. Sauf le cas de force majeure, la perle ou l'avarie d'un colis

postal donne lieu, au profit de l'expéditeur et, à défaut ou sur la de-
mande de celui-ci, du destinataire, à une indemnité correspondant au
montant réel de la perte ou de l'avarie, sans que cette indemnité puisse
toutefois dépasser i5 francs.

L'obligation de payer l'indemnité incombe à la compagnie à laquelle
appartientla gare d'origine, saufrecours contre la compagnie ou l'admi-
nistration dans le service de laquelle la perle ou l'avarie a eu lieu.

Le payement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tôt possible el, au
plus tard, dans le délai de trois mois, pour le régime intérieur, et d'un
an, pour le régime colonial et international, à partir du jour de la récla-
mation.

Toute réclamation produite après un an, à partir de la date d'expé-
dition du colis, est nulle et sans effet.

Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le service dans lequel la
perte ou l'avarie d'un colis a eu lieu, l'indemnité est partagée par por-
tions égales entre les compagnies ou administrations en cause.
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CHAPITRE IL

MESURES D'EXIïCUTION.

SECTION PREMIÈHE.

nÉGIME C0LC5IAL ET INTERNAIIONA.L.

Dépôt.
ART. 13. Les colis postaux pour les Colonies françaises et pour

l'étranger doivent être accompagnés d'un bulletin d'expédition et de
déclarations en douane, conformes ou analogues aux annexes B et C du
Règlement international (i).

Les bulletins d'expédition sont livrés aux expéditeurs, par les com-
pagnies, au prix de 10 centimes, valeur du timbre.

Les compagnies sont tenues de mettre gratuitement à la disposition
du public les formules de déclaration en douane.

La taxe d'cffranchissement d'un colis postal pour l'étranger est perçue
en numéraire au moment du dépôt.

La gare, l'agence maritime ou le service colonial d'origine, après
avoir revêtu le colis el le bulletin d'expédition d'une étiquette conforme
ou analogue à l'annexe D du Règlement international, applique, en
outre, sur le même bulletin, un timbre indiquant le lieu et la date de
dépôt, puis elle enregistre les colis sur un carnet d'expédition, dans les
conditions déterminées par l'article 2/4 ci-après.

Ac_e_inemO—t.

ART. 14. Les colis postaux seront acheminés, suivant leur destina-
tion, sur les gares, douanes ou agences maritimesdésignées, de concert
avec les offices étrangers correspondants comme points d'échange inter-
nationaux.

Les compagnies chargées de l'échange international recevront à cet
égard des instructions particulières du Ministre des postes et des télé-
graphes, qui, de son côté, prendra l'avis tic ces compagnies sur toutes
les dispositionsà arrêter, d'un commun accord, entre l'office de France
et les offices étrangers.

Livraison au service étranger.

ART. 15. Le soin d'établir la feuille de route prescrite par l'article IX
du Règlement international, pour la livraisondes colis postaux à un ser-
vice colonial ou étranger, incombera à la gare, agence ou service

(i) Voir le Bulletin mensuel n° 36 supplémentaire.
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d'échange de sortie, qui joindr à cette feuille les bulletins d'expédition
et les déclarations en douane accompagnant les colis.

Les compagnies devront munir leurs gares, agences ou services de
sortie d'un tableau indiquant les bonifications à faire à l'office étranger
correspondant(col. 8 de la feuille de route), selon les pays destinataires
des colis postauxqui seront livrés à cet office.

Les colis réexpédiés par suite du changement de résidence des desti-
nataires et les colis en rebut renvoyés aux expéditeurs donneront lieu à
l'inscription au crédit de la France (col. 9) des frais dus pour le trans-
port et, s'il y a lieu, pour le remboursement des droits de douane et
autres frais.

Réceptiondu service étranger.
ART. 16. Pour la vérification des feuilles de roule étrangères, les

compagnies devront munir leurs gares, agences ou services d'entrée
d'un tablenu indiquant les sommes à bonifier à la France par l'office
correspondant, pour les colis postaux à destination de la France ou des
pays auxquels la France sert d'intermédiaire.

Toute erreur constatée dans les inscriptions d'une feuille de route
sera rectifiée d'office par le concours de deux agents el notifiée, par le
plus prochain envoi, au service colonial ou étranger correspondant, au
moyen d'un bulletin de vérification conforme au modèle sous le n" 3 ci-
annexé.

L'absence du bulletin de vérification équivaut, pour le service d'é-
change expéditeur, à un accusé de réception complet,jusqu'àpreuvedu
contraire.

Les compagnies recourront à l'intervention du Département des
postes et des télégraphes, dans le cas de contestation entre les deux ser-
vices d'échangesur la validité des rectifications à la feuille de roule.

Enregistrementà l'arrivée.
ART. 17. La gare, l'agence ou le service colonial de destination de tout

colis postal expédié de l'étranger inscrira ce colis sur un carnet de récep-
tion, dans les conditions déterminées par l'article 2& ci-après.

Formalités en douane.

ART. 18. L'accomplissement des formalités en douane est à la
charge de la compagnie qui reçoit les colis de l'office étranger. Cette
compagnie acquitte les droits de douane exigés, à charge de rembourse-
ment par le destinataire.

La vérification des colis postaux s'opérera conformément aux règle-
ments de l'Administrationdes douanes.

Réexpédition.

ART. 19. La réexpédition, d'une localité de la France continentale,
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de la Corse, de l'Algérie ou de la Tunisie sur une antre localité de ces
mêmes pays, d'un colis originaire de l'étranger s'opérera d'après les
règles applicables à la réexpédition des colis du service intérieur.

Quant aux colis réexpédiés sur un pays étranger, ils seront traités con-
formément à l'article XI du Règlement international.

Correspondance administrative.

ART. 20. Les gares, agences ou bureaux d'échange respectifs peuvent
*e demander des renseignements urgents ou se signalerl'un à l'autre, au
moyen de formules spéciales, certaines constatations se rapportant à
leurs relations réciproques.

Mais le Ministère des postes et des télégraphes est l'intermédiaire
obligé entre les compagnies françaises et les offices de poste étrangers
pour tout ce qui touche à l'organisation ou au fonctionnementdu ser-
vice international.

Observation générale.

ART. 21. Pour toutes les dispositions d'exécution non prévues aux
articles i3 à ao précédents, les compagnies chargées de l'échange des
colis postaux avec l'étranger se conformeront au Règlementinternational
du 3 novembre 1880.

SECTION II.

EÉOI1IE INTÉRIEUR(l).

Bulletin d'expédition.

ART. 22.Les colis postaux pour l'intérieurde l'Algérie et de la Tunisie
doivent être accompagnés d'un bulletin d'expédition et d'affranchisse-
ment de l'un des modèles reproduits ci-après (annexes n" 4 et 4 bis)

:

i° Bulletinimprimé sur papier bleu, dont le prix est de 6o centimes,
savoir :

Transport of 5o'
Timbre o i o

pour les colis livrables en gare ;

a" Bulletin imprimésur papier chamois, dont le prix est de 85 cen-
times

,
savoir :

Transport o' 5o°
Factage

^ o a5
Timbre o 10

pour les colis livrables à domicile.

(i) Le service intérieur comprend la France continentale., la Corse, l'Algérie et lu
Tunisie.
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Ces bulletins sont vendus au public dans toutes les gares ou agences

maritimes et dans les bureaux de ville désignés par les compagnies.
Les colis postaux adressés d'Algérie ou de Tunisie en France ou en

Corse et vice Versa, de Corse en France et vice versa, de Corse en Corse,
seront accompagnés d'un bulletin d'expédition conforme ou analogue à
l'un des modèles ci-joints (Annexes n" 5 et 6) et qui sera vendu au
public 10 centimes (montant du droit de timbre). Ces colis doivent, en
outre, être accompagnés de déclarations en douane conformes ou ana-
logues à l'annexe C du Règlement international.

Le bulletin est daté et signé par l'expéditeur, qui doit, en outre,
remplir les indications suivantes :

Désignation du colis,
Nom et adresse de l'expéditeur,
Nom et adresse du destinataire.

Reconnaissance.— Étiquetage. — Récépissé.

ART. 23. Le préposé à la reconnaissance vérifie le conditionnement
du colis, s'assure qu'il porte une adresse et que celle adresse est con-
forme à celle du bulletin.

Il appose sur le bulletin et sur le colis une étiquette numérotée,
indiquant le nom de la compagnie expéditrice et celui de la gare ou
agence de départ.

11 reproduit le numéro de cette étiquette et appose le timbre à date
de la gare sur le récépissé, qu'il détache et remet à l'expéditeur.

Enregistrement.— Carnet d'expédition.

ART. 24. Le préposé remplit, dans la partie du bulletin réservée à la
gare ou agence, le nom de la gare ou du port destinataire et, pour les
colis destinés à un autre réseau ou à une autre compagnie maritime, le
nom de la compagnie destinataire, ainsi que l'itinéraire à suivre.

Enfin, il enregistre le colis sur un carnet d'expédition portant :

i" Comme numéro d'enregistrement, le numéro d'ordre de l'éti-
quette ;

2° Le nom et l'adresse de l'expéditeur;
3° Le nom de la gare ou agence destinataire;
4° La mention : à domicile (D) ou en gare (G) ou en douane ou à

l'agence maritime, suivant le cas.
Le nombre total de colis expédiés est inscrit sur le carnet à la fin

de chaque journée comptable.
A la fin de chaque mois, un résumé des nombres journaliers est

établi sur le même carnet ; une ampliation de ce résumé est adressée au
contrôle de la compagnie expéditrice.
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Les dispositions qui précèdent s'appliquent spécialement aux colis

transportésà l'intérieurde l'Algérie et de la Tunisie. En ce qui concerne
les colis expédiés de ces deux pays sur la France continentale ou sur la
Corse et vice versa, les gares ou agences de départ procéderont comme
pour les transports internationaux, en utilisant le carnet d'expédition
afférent à ces transports et les autres imprimés ad hoc.

Inscription au carnet de livraison.

ART. 25. La gare ou agence d'arrivée classe séparément, d'une part,
les colis dont la livraison doit être faite en gare, en douane ou a l'a-
gence, ainsi que les bulletins d'expédition de ces colis; d'autre part, les
colis à livrer à domicile et les bulletins correspondants.

Les colis à livrer en gare, en douane ou à l'agence maritime sont
inscrits sur un carnet unique comportant :

i" La date d'expédition ;

2° Le numéro de l'étiquette;

3" La provenance ou le nom de la gare expéditrice;

4° Le nom el l'adresse du destinataire;

5° Une colonne pour recevoir l'émargement du destinataire;

6" Une colonne réservée à l'inscription éventuelle dvs frais d'arrivée.

Les colis livrables à domicile sont inscrits sur un carnet portant les
mêmes indications. Il peut être tenu autant de carnets distincts qu'il y
a de facteurs chargés d'opérer la livraison.

Le nombre des colis des deux catégories est récapitulé à la fin de
chaque journée comptable sur le carnet affecté à la livraison

« en gare »

ou « au port de débarquement».
A la fin de chaque mois, un résumé des récapitulations faites sur le

carnet des livraisons en gare ou au port d'arrivée est établi sur le même
carnet; une ampliation de ce résumé est adressée au contrôle de la
compagnie destinataire.

Les bulletins d'expédition sont annexés au même résumé.

Réexpédition.

ART. 26. Dans le cas où un colis postal est soumis à une réexpédi-
tion, conformément à l'article 11 précédent et d'après les instructions de
l'expéditeur, la gare ou agence d'arrivée emploie un nouveau bulletin
d'expédition et crée une feuille d'expédition ordinaire portant en dé-
bours le montantdu timbre et de la taxe de réexpédition, augmenté, s'il
y a lieu, de tous autres frais,



BULL. MESS. \° ,Uj su;-.». — 699 —

CHAPITRE 111.

COMPTARILITÉ. STATISTIQUE.

Régime colonial et international.

ART. 27. Les compagniesqui feront l'échange des colis postaux avec
les Colonies françaises ou avec les pays étrangers signataires de la Con-
vention du 3 novembre 1880 se conformeront, pour la comptabilité
internationale, aux dispositions de l'article XII du Règlement de délai!
et d'ordre pour l'exécution de cette convention.

Elles remettront au Département des postes et des télégraphes,
avant le a4 de chaque mois, et pour les colis postaux reçus d'un
office colonial ou étranger pendant la période mensuelle écoulée, le
compte récapitulatif G, en triple expédition, accompagné des états
mensuels F, des feuilles de route E et, s'il y a lieu, des bulletins de
vérification y afférents.

Il appartiendra au Départementdes portes et des télégraphes de sou-
mettre chaque compte à l'acceptation du département de la marine et
des colonies ou do t'oifice correspondant.

Quant aux comptes établis par les offices coloniaux ou étrangers pour
les colis postaux venant de France ou échanges de colonie à colonie, ils
ne seront acceptés par le Département des postes et des télégraphes
qu'après avoir été vérifiés et approuvés par les compagnies intéressées.

Le soin de poursuivre l'apurement du compte général trimestriel
avec chaque office ou chaque colonie incombera également à ce Dépar-
tement; mais dans tous les cas où la balance des comptes entre la France
et un office étranger ou colonial constituera les compagnies débitrices,
celles-ci deviont fournir, dès qu'elles en seront requises, une traite égale
au montant de leur dette el tirée sur une place du pays créditeur. Cette
traite sera transmise à l'office intéressé par le Département des postes et
îles télégraphes.

Lorsque, au contraire, la balanced'un compte colonialou international
se soldera en faveur de In France ou de la compagnie maritime chargée
du transport, le Départementdes postes et des télégraphes mettrales fonds
à la disposition de la compagnie française intéressée, dès qu'il les aura
reçus de l'office colonial ou étranger débiteur.

Les compagnies régleront à leur gré le décompte et le partage entre
elles des perceptions ou bonifications leur revenant sur les colis postaux
internationaux. Elles devrotit toutefois faire connaître cette répartition
au Département des postes et des télégraphes.

Par exception, les comptes G, dûment accompagnés des états men-
suels F, des feuilles de route E et, s'il y a lieu, des bulleiins de véri-
fication y afférents, et relatifs aux colis postaux de et pour les colonies
françaises et l'étranger échangés directement par la compagnie des
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messageries maritimes et la compagnie générale transatlantique, entre
elles ou avec les autres compagnies, seront transmis, par l'intermédiaire
du Département des Postes et des Télégraphes, à qui il appartiendra
de soumettre ces comptes à l'acceptation des compagniesintéressées.

Régime intérieur.
ART. 28. La compagnie générale transatlantiquesera tenue de parta-

ger avec la compagnieconcessionnairedu service postal entre la France
et la Corse la taxe maritime afférente aux colis postaux de et pour la
Corse acheminés successivement par les paquebots de ces deux com-
pagnies soit par la voie de Marseille, soit par celle d'Ajaccio.

L'échange, dans les ports de France, de Corse, d'Algérie et de Tu-
nisie, des colis postaux entre les compagnies intéressées, suivant les dis-
positions des articles 6, 7 el 8, donnera lieu à l'établissement du compte
récapitulatif mensuel G, accompagnédes élats F, des feuilles de route E
et, s'il y a lieu, des bulletins de vérificationy afférents. Les compagnies
intéressées se transmettrontdirectementces divers documentsde compta-
bilité, sauf l'exception prévue par l'article précédent pour les comptes
concernant les colis de et pour les colonies françaises el l'étranger.

Les compagnies régleront entre elles, en tout ce qui n'est pas prévu
au présent règlement, le mode de comptabilité et le partage des re-
cettes afférents au service des colis postaux du régime intérieur.

Elles devront toutefois rendre compte, au Ministre des postes et des
télégraphes des dispositions qu'elles auront adoptées à cet égard.

Dans les cinq derniers jours de chaque mois, elles adresseront au
Ministre un tableau présentant, pour le mois précédent, le nombre
de colis postaux expédiés par chacune d'elles.

Ce tableau fera connaître, cu ce qui regarde le service intérieur de
l'Algérie et de la Tunisie, le nombre des colis livrés, soit en gare, en
douane ou à l'agence maritime, soit à domicile.

CHAPITRE IV.

DISPOSITIONSDIVERSES.

Mode de perception du droit de timbre.
ART. 29. Pour la perception du droit de timbre de 10 centimes

auquel chaque expédition de colis postal sera soumise, en vertu de
l'article 5 de la loi du 3 mars 1881, les compagnies se conformerontaux
mesures d'exécution prescrites par le règlement d'administration pu-
blique du 19 avril 1881 et de la loi du it\ juillet 1881 dont le texte est
annexé sous les n01 8 et 9. Il ne sera perçu qu'un seul droit de timbre
de 10 centimes alors même que le3 colis emprunteront successivement
la voie de terre et la voie de mer.

Colis en transit ou expédiés de port à port. — Plombage.
ART. 30. Il n'est perçu pour les acquits-à-caulion ou passavants de

douane aucun droit de timbre en matière de transport de colis postaux
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transitant à travers la France ou l'Algérie, ou donnant lieu à des expé-
ditions par mer, soit entre les ports français, soit entre les ports de la
France et de l'Algérie, soit entre les ports algériens.

Dans tous les cas où il est prescrit par les lois et règlements de
douane, le plombage sera appliqué gratuitement aux colis de l'espèce.
(Loi du 24 juillet 1881. Annexe n" 9.)

Avis d'arrivée des colis postaux.
ART. 31. Les lettres d'avis imprimées expédiées par les chefs de gare

ou agents maritimes(art. 9) pour informer les destinataires de l'arrivée,
soit de colis postaux livrables en gare ou au port du débarquement,soit
de colis postaux adressés à des localités non pourvues de service de
factage ou non desservies par correspondance, seront pliées sous forme
de lettre non fermée ou placées sous enveloppe ouverte et seront con-
formes au modèle n° 10 ci-annexé. Chaque lettre d'avis ainsi expédiée
n'aura à supporter qu'une taxe de 5 centimes par 5o grammes ou frac-
tion de 5o grammes, à la condition qu'elle ne contiendra aucune mention
manuscrite autre que celles prévues par le texte imprimédelà formule.
[Décisions ministérielles des Ier avril et 18 juillet 1881.)

Il est bien entendu que celle modération de taxe s'applique exclusi-
vement aux lettres d'avis concernant les colis postaux, et que toute lettre
d'avis relative à d'autres colis ne peut en bénéficier.

Avis des colis postaux en souffrance.
ART. 32. Pour l'application de l'article 10 précédent, concernant les

colis postaux en souffrance originaires de l'étranger et des Colonies fran-
çaises, les chefs de gare adresseront au Département des postes et des
télégraphes une communication conforme au modèle annexé ci-après
sous le n° 11.

Lorsque la communicationà adresser par les chefs de gare ou agents
maritimes aux expéditeurs des colis postaux du régime intérieur, confor-
ménesnt au même article 10, sera expédiée par la poste, la taxe postale
de cette communication sera réclamée à qui de droit par la compagnie.

Localités desservies.
ART. 33. Les compagnies devront établir une nomenclature générale

des localités desservies par elles, en distinguant celles qui sont dotées
d'un service de factage ou de correspondance de celles pour lesquelles
elles ne pourront accepter que des colis postaux à livrer en gare.

Cette nomenclature devra pouvoir être consultée par le public dans
toutes les gares ou agences maritimes.

Les compagnies devront, en outre, en mettre un nombre suffisant à
la disposition du Département des postes et des télégraphes, pour les
besoins des offices étrangers.

Les compagnies devront notifier sans délai au Département des
postes et des télégraphes les modifications (additions ou suppressions)
qui seront introduites successivementdans la nomenclature dont il s'agit

48.
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Pareillement, le Département des postes et des télégraphes notifiera
aux compagnies les localités situées en dehors de leurs réseaux et aux-
quelles le service des colis postaux sera étendu au moyen des cour-
riers affectés au transport des dépêches ou d'autres entreprises. Les
noms de ces localités et celui de la gare à laquelle elles seront reliées
devront être ajoutés à la même nomenclature.

Enfin, les compagniesrecevront, par l'intermédiaire du Département
des postes et des télégraphes, les listes des localités coloniales el étran-
gères (i) ouvertes au service des colis postaux-, elles formeront de ces
listes une seconde nomenclature qui devra être également tenue à la
disposition du public dans toutes les gares ou agences maritimes.

Surveillance.— Contrôle.
ART. 3 _ En règle générale, toutes les réclamations du public con-

cernant l'exécution du service des colis postaux par les compagnies
seront adressées à celles-ci, qui y donneront la suite voulue. Toutefois,
dans le cas où des'plaintes graves parviendraient au Déparlement des
postes et des télégraphes, le Ministre pourra poursuivre auprès des
compagnies le redressement des irrégularités commises.

Le Ministre se réserve d'ailleurs le droit d'exercer un contrôle gé-
néral sur le service des colis postaux.

Formules réglementaires.
ART. 35. Les compagnies seront tenues de s'fqjprovisionner, à leurs

frais, de toutes lès formules réglementaires nécessaires à l'exécution
du service des colis postaux.

Elles fourniront au Déparlement des postes et des télégraphes des
spécimens de chacune de ces formules et de tous autres documents qui
viendront à être établis pour leservice des colis postaux.

Dispositions transitoires.
ART. 36. Le présent Règlement entrera en vigueur le i" août 1881,

dans les limites déterminées par les décrets dont les texte,?- sont ci-
annexés sous les n0' 14 et 15.

Au fur et à mesure que de nouveaux décrets étendront le service des
colis postaux aux relations de la France avec d'autres pays étrangers
que ceux désignés aux décrets précilés, le présent. Règlement s'appli-
quera ipsofacto à ces relations.

Paris, le a5 juillet 1881.

Le Ministre des Postes el des Télégraphes,

AD. COCHERY.

(i) L'annexe n" 12 ci-après donnela nomcnclulmedes portsde la Corse, de l'Algérie,
de la Tunisie et des colonies françaises visités par les paque!>ols-poslcfrançais.

D'antre part, les colis postaux sont reçus pour toutes destinations en Allemagne, en
Belgique, en Luxembourg et en Suisse.
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ANNEXES.

iN° 1.

TABLEAU

indiquant les taxes à percevoir

pour l'affranchissement des colis postaux de et pour la Corse,

l'Algérie et la Tunisie.
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T
PART

PART
DROIT TAXE Daori. 8DR.

JART ^^ FA(,
|

LIEU DE DÉPÔT. POINT DE LIVRAISON"AU DESTINATAIRE. d« wuttTO- S S de TOTAL. OBSERVATIONS.
«iniTiHE. TAXE. Ae , ,. TAGE.

TIMBRE. MALE. transit UMU"°-
tion. I

fr, ,. fr. c. Fr. c. fr. c. fr. c. fr. r. fr. c. fr. c. | ;'

i

iGaro (le destination, Douane ou agcuco de la compagaiemari-
> v 0 10 O rirl ,, . 0 fiOtirao au port de débartjiii-ment en Algérie ou en Tunisie... 1

Domicile du destinataire dans une locahle de 1 inlenenr d.
,

1 Algérie ou de la Tunisie desservie par factage ou corres- « '« 0 M ». „ . U 2& U b\> ,
pondance / I ;1 ï

I Douaneou agence de lo compagniemaritimedo port de débar- 0 10 0
__

0 35 'I quementen Algérieou en Tunisie •••• <:

Ageie. delà compagniemaritime au port d'em-1 Gare de destinationen Algérie ou en Tunisie ...... 0 10 0 50 0 25 * « » 0 oo K;
_>t_quomenten France• i . . . . ,, . r > mti Domicile du destinataire dans une localité de l'intérieur de I;

F l'Algérie ou de la Tunisie, desservie par factage on correa- 0 LO 0 50 0 25 >' r »
0 25 1 10 ;

\ pondance
< a / W

I
! Douaneou Agence de U compagaiemaritime au port de débar- I

A îA
i

fl •.( n '>r .- 0 85
qaement en Algérie ou en Tunisie | ~ ' " * " i

Gare de destinationen Algérie ou en Tunisie I 0 10 0 50 0 25 0 25 » • * 1 10
i

Domicile du destinataire dans uue localité de l'intérieur de
l'Algérieou de la Tuuisie, desservie par factageou correi- 0 10 0 50 0 25 0 25 « 0 25 1 35
pondance

* '

I
!<Douane ou agence do la compagniemarîtimo au port de débar- I

_ ._ n «,- A _r,n.ment en France
!.f ! I .M» " ° 2* "

° 35

Gare do destination en France 0 10 0 50 0 25 . „ . - 0 85 »
;

Domicile du destinataire dans une localité de la France co-nti- I
n A n or n «>" l innenlalodossorvie par factage ou correspondance J 0 10 0 50 0 2J » . . u ^ 11U

1 .... 1
! Douane ou agence de la compagniemaritime au port de débar- ) - __quementen France

J 0 10.
,

0 50 0 25 * . . * 0 85

Gare de destination en France 0 10 0 50 0 25 0 25 * . - 110 '

Domicile du destinataire dans une localité de l'intérieur de 1 !

la Franco continentale desservie par factage on correspon- 0 10 0 50 0 25 0 25 > *
0 25 1 35

dance ,, , i ,,, *.

! Douaneou agence de la compagniemaritimeau port de débar- 1 \ t

quement en Algérie, en Tunisie, en Corse ou en France 0 10 0 25 ° *
I

" *
I 0 35

continentale. ......». 1

Gare de destination en Algérie, en Tunisie on en France i
continentale j 0 10 0 50 0 25 » - « * 0 Su

Domiciledu destinataire dans une localité de L'intérieur de \
l'Algérie, de la Tunisie ou de la France continentale, 0 L0 0 50 0 25 - « » 0 25 1 10 j

doisorvie par factage ou correspondance HI II 1 M ...I.
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I PART
DROIT TAXE DR0IT SUR-

PART
DESPAT» FAC-

LIEU DE DÉPÔT. POINT DE LIVRAISON AU DESTINATAIRE. d« TOUBTO-
""I?" de ,./.„

TOTAL. OBSERVATIONS.
MàBlTlME. TAXh,. uo J-ulSna. TAGE.

I TIKDBE. BliLB. triln5;u ae,U'"
tîon.

ifr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
I fr. c. fr. c. fr. c. I

0 10 - 0 25 » . . » 0 35

Gare de la Francocontinentale, de l'Algérieont iJouaneou agence de la compagniemaritime au port de débar- I 0 10 0 50 0 "25 » « « « 0 85 I
de la Tunisie quementen Corse, ,.-. - I

l'AYS DE DESTINATION.
I

i Voie directe 0 10 0 50 0 25 • 0 50 • 1 35
I

Allemagne { ( sur la demandeex- „ ^„ . „K „ „ , _-
IIl Voie do Belgique.. pressedes expédi- 0 10 0 50 0 25 • 0 50 0 50 185 I

Boleiouoou Suisse
?""!! !'. | 0 10 0 50 0 25 » 0 50 « 1 35

I
/ V ' V L

' 0 10 0 50 0 25 * « 0 25 « 1 10 I
LU"mW«

V"l:rèc'si,UC'-T
0 10 0 50 0 25 . 0 50 0 25 • .00

\ Voie d'Allemagne.
•

f leurs. i J

< Voie directe
|

0 10 0 50 0 25 0 25 „ 0 50 - 10)
I Allemagne } C sur la demandeex- j

„ „. „ _ ,.8 ( Voie de
Belgique..)

pressedes expédi- 0 10 0 50 0 25 »2» 0 50 0 50 » 2 10
ï tcurs • •. •

1
Belgiqueou Suisse ,"| 0 10 0 50 0 25 0 25 . 0 50 100
_ g que ou susse ._..d>_.^. ..................... j

Q ^ Q ^ Q ^ 0 25
„ „ M „ , 35

L—1-™»
.

V^*B^"j %_Jr_^_"-
0 10 0 50 0 25 0 25 0 50 0 25 - 185

\ Voie d'Allemagne..( leurs *

/ Voiedirecto 0 10 0 50 0 50 » * 0 50 1 00
I

/ Allemagne \ { sur la demandeex- I
„ „„ „ _ .„

I
( ( Voie de Belgique.. pressedesexpédi- 0 10 0 50 0 50 ' 0 50 0 50 - 2 10 I

Agence de la compagnie maritimean port
d'em-J < lcOT"

o 10 0 50 0 50 • „ 0 50 . 100
largement en Tunisie «1 /" Voie'diwêie'.!!!".!'.'.'.".'.".".'.'.'.'..I..!!! 0 10 0 50 0 50 • . 0 25 . 135

i.._«.l,/,.._ 1 Voie de Belgique.( sur la demandeox- „ ^ „^ Luxembourg j " \
presse d„expédi- 0 10 0 50 0 50 » 0 50 0 25 - 185

\ Voie d'Allemagne..( teurs.

(Voiedirecto f 0 10 0 50 0 50 0 25
„ o 50 • 185

I Allemagne J ( sur ia demandeex- ' i
„ „,.( Voie de Belgique..}

pressede.expédi- 0 10 0 50 0 50 0 25 0 50 0 50 - ',2 3a
f teurs ;

Belgiqueou Suisse 0 10 0 50 0 50 0 25
» 0 50 « 185

1
( Voie directe 0 10 0 50 0 50 0 25 „ 0 25 « 100

T i . __ i Voie de Belgique.
•
i sur la demandeex-Luxembourg j* « 81

pressedes expédi- 0 10 0 50 0 50 0 25 0 50 0 25 « 2 10
( Voie d'Allemagne.. ( teureI I I I 1 I





ButL. MBN». K* 39 8UPP. 709

N° 2.

TABLEAU

indiquant les taxes à percevoir pour l'affranchissement

des colis postaux
provenant ou à destination des colonies françaises.
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I. — Expéditions de la France continentale, de la Corse, ** l'Algérie et de la Tunisie aux coloniesfrançaises.

j ~ j f PART PART T<i»»SFor.T
TAXE DROIT aes TiuxsroKT ,,„ maritime9 CH—NIKS nos i

LIEU DE DÉPÔT. PAYS DE DESTINATION. „
i^TZb. * d'Agio "^ ™ '*

^ T°TAL' °™ATI0NS-... 1 TIMBRE. 5 tcrranéon. Ue 1er a
de 10 centimes). 1

de Tunisie.
.

français. '" ^°"°-

fr. c.
f fr. c. fr. c. :V. r. fr. c. fr. c. fr. c.

Agence de la conipagoîe in rîtïmc au port J'embar- Douane ou bureaude poslc du port de
, ._ I n 1/1 i m i in n n i° i _• i'i . c ' i 1 10 w lu -. ' a 1 OU I lu Par Bordeaux.quementen France débarquementau Sénégal

Gare de France Idem î GO *> 10 " ^ 50 1 00 1 00 Idem.
Agence de la compagnie maritime au port d'emtar- - 0 10 * fi _D 0 50 1 00 1 85 fdem.

quementen Go:se ou en Algérie ilwn
Gared'Algérie ° Idem 2 10 0 10 0 25 0 ::5 0 50 1 00 2 10 Idem.
Agence de la c^pagnie maritime au port d'embar- ' 0l0 „ 050 0&Q 2 rf

quementen Tunisie ittem •
Gare de Tunisie fdem 2 35 0 10 0 25 0 50 0 50 100 2 35 fdem.

— .

. t ... { Douane ou bureaude poste du port de)
Agence de la compagnie maritime au port doinW-l débarquementi. la Guadeloupe,ù la} 2 10 0 10 - .. » 2 00 2 10

. .quementen Fra,-.ce } Martiniqueel à la Guyane française.,
1 Pi"' ^'^fa"lre

GaredeFrance \ Idem 2 00 0 10 » 0 50 2 00 2 00 I ouBordeauxV. * ..... u i I pour la (ruauel.une
nco de la compagniemaritime au port d embai- , „_ n m n .>-. n r I 0 nri o or. \ l , . „ ,. . '

quementen Cors, ou en Algérie.... «™ 285 01° " °^' ° '' ' ' -°° 285 > ^ 1» MarUu.que,
Gare d'Algérie Idem 3 10 0 10 0 25 0 25 0S:> 2 00 3 10 i et par Saml-R.M.ro

i i i • - • . -t» ,
l seulement

Agence de ta compagnie maritimeau port d embar- _ -_ f. >n a r,n n rl(, o nn ? in 1 i /-< r-
quementen Tunisie «"» 310 °'° " ° ''° °"U " °° 31° ] l>°»''aGuyane-française.

GaîedeTunisie Idem 3 35 «1» 0 25 0 50 I) SI 2 00 3 35

... ( Douane ou bureau do poste du port de i aAgença de la compagnie maritimeau port d embar-J débarquementà la Réunion
, à Pon4 2 10 g 9 ' " » " " '! 00 2 10 Par Marseille.

quementen France | diebérycl u Karikal )
.

1
GaredeFrance \ldem..... 2 00 I 0 lu " <> -' 2 00 2 00 Idem.
Agenco do la compagnie maritime au porl d'embar- 2 35(0

I 010 . 025 - 200 235 Idem.
quementen Corse ou en Algérie \ *ww" • • ' \' t &

Gare d'Algérie {Idem 2 85 (A) I «10 0-0 0 25 . 2 00 2 85 Idem.
Agence de la compagnie maritimeau port d'embar- | 0K) „ 0 ,)0 2 0Q 2 GQ /[fcm

quementen Tunisie *_»« ?..
Gare de Tunisie Idem 3 10 | 0 10 0 50 0 50 » 2 00 3 10 Idem.

.

| — '

Agence de la compagnie maritime au porl d'embar-1 Douane ou buroau do poste du port de
., .. g . IQ T t. g Q., a IQ n r \iar-.;iin

quementen France f débarquementen Gocbincbin» ..i
GaredeFrance |i_m..., 3 00 f 0 10 , « 0 50 3 00 3 00 Idem.
Agence de lo compagnie maritimeau porl d'embar-

3 35 fil
I

0 10 « 0 25 » 5 00 3 35 Idem.
quementen Corso ou en Algérie mcm "" <*l M

Gare d'Algérie Idem 3 85 (A) I «10 0 50 0 25
.

3 00 3 85 Idem.
Agence de la compagnie maritime au port d'embar- 1

0 ,„ „ 0 50 „ ., Q0 3 00 Idem
quementen Tunisie m

Gare de Tunisie Idem 4 10 I 8 10 0 50 0 50 . 3 00 MO Idem.

(_) Le transport cuire li Franceet l'Algériese féru exclusivement par Marseille. fH I i II
NOTA. — Voirla note <jai SB trouve au bas de la page 71a, I ffl 1 j II
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II.— Expéditions pour I les pays étrangers.

1
TRANSPORT

PART PART PART !
MABITIHB

LIEU DE DÉiPÔT. PAYS DE DESTINATION. I de la colonie DES PATS DES PATS TOTAL. OBSERVATIONS I

, , i CUBMISS DI FER do dé(0 i *n
-, français. transit. destination,
r rance.

fr. e. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. e.

Douaneou bureaude postedn port d'embtr-) Dclgiquc et Suisse 2 00 1 00 0 50 . 0 50 2 00quementau Sénégal,,,, J *

Douaneou bureau deposLc du port d'embar-\
queutent K la Guadeloupe,k la Marlîuî-I

Idem 3 00 ' SOI £1 50 , 0 50 3 «0que, à la Guyane française,a la Réunion,(
à Fondiclicry et « Karîkul }

ii
Douane ou bureau dç posle du porl d'embar-) HM1 4 00 S 00 0 50 • 0 50 4 00quementen Goeliiucliinc j

I
- 1

„ ,
J ( Voie directe 2 00 JOB 0 50 . 0 50 2 08Douaneou bureaude posto du poi l d cinbar- AJlc,--,ngno I Voie do Belgique (sur la demande

quomentou Sénégal j {
exprosso do l'cxpédileur) 2 50 J OS 0 50 0 53 0 50 2 50 '

Douaneon bureaudo poslo du port d'embar-} r Voie directe 3 09 2 00 0 50 .0 50 3 00quement à la Guadeloupe,à la Martini-! Iiem 1 Voie de Belgique(sur la domande
que, à la Guyane française,à le Hcunion,j { .jpresso do l'expéditeur) 3 50 2 00 0 50 0 50 0 50 3 50
a Pondicbérycl à Koriknl j

!

_ , ,, ,
; i Voie directe *00 3 0» 0 50 . 0 50 4 00Douane ou bureau de pos!« du porl il embar-j u[cm 1 Voie do Belgique (surla demande

.quementon Coobiuc'nin. j {
expresse do l'expéditeur).,. .

4 5» . t 00 0 50 0 50 0 50 4 50
|

,

_I / Voie directe 1 75 1 09 0 5» . 0 25 1 7»
Douaneou bureau de poslcdu port d'o.ubar-| Ln-^mbaurg .

j Voie do Belgique ou d'Allemagne
qnementau Sénégal j î ( sur lo demande expresse de

i
( l'expéditeur) J» g 101 0 bO 0 5» 0 25 2 25| ;

Donauo ou bureaude postedu port d'embsrl / Voie directe. S 7S j S 0* 0 50 . 0 25 5 75
quement 'a la Gnadeloupo,a la Martini-f rjem 1 Voie do Belgique ou d'Allemagne | j

que, il la Guyanefrançaiso,à la Réunion , t *" \ ( sur la demandeoxpresse de $
:

à Ponilicbcry"et à EariLal I ( l'expéditeur) 3 25 g 2 00 »50 0 59 0 25 3 25

I I Voio diivcto 3 7* i | 3 00 0 50 « 0 25 3 75
Douaneou bureaudo postedu port d'embar-1 y£eJ7; 1 Voio de Belgique ou d'Allemagne

_quementen Cocbincliinc J 1 ( sur !a demande expresse de 9
i

( l'expéditeur} * JS 9 3 0» O 50 0 50 0 25 4 Î5

I I
,,

N0TA- T"^„coUs «*">«"P»r l'intermédiairedes paquebots-postefrançais, entre les colonies françaises, ;i
!

wtÎH.'£ZT""V°T1'™*. ' U C°rSe' ^W™' l' Tunisie. l'Allemagne, la Belgique, le Lnxeml;
(i) En onlro, l'expéditeurd'un colis originairodes «oléines on .établissementfrançaisaux colonialoi 11' (_ i- j i M • ' n P, ' apporterontune taxe égale dans les deux sens, c'est-à-direquo la taxe d'nn itimbre est eu vigueur, aura i acquitterun droit de timbra ('« i» erntimas. 9 "."* de '* Martiniquepour Alger, par exemple,sera égala a celle d'un colis d'Algerpour'Ia Martinique.Toute-

-II _i'' dr?ll.'le l'»l"«» P«rjuà l'arrivéeet non au départ en ce qni regardeles colis originairesde. pays !\ M IL, S8"' """^ I°™îr™»,c°'™,ra/«•»«««».En outre,la taxe def.etage(a 5-J peutêtre acquittée,à l'.Tance,j
I m «»«oU«l„iMl„le.locdit_.ulnlim...onpeutte«»ff,»tll4,,d»_i.ile,.DFran..,«.AJgori. et en T«_.i.. i
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II.— Expédition pour I lespays étrangers.

TRANSPORT TRANSPORT
pART TRANSPORT

^ ~ '

LIED DE DÉPÔT. PAYS DE DESTINATION. TAXE' -AMT.»- »»««™
dc5 _A_TIME

decoionle dohcolooio ^ do la Franco TOTAL,
. ,. OBSERVATIONS.-

• en ' à ' ' ' ' --,...
colonie. France. fr«*ai'- u colonla.

!'n la Guadeloupe 3 50 (a) fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
à la Martinique i 3 50 (a) * 100 0 50 2 00 3 50 (a)
à la Guyane française 3 »2 («) ' ! '" "*" 2 00 3 50 („)
?1»Rf.«7°» 3 50 . 100 „rn

20° 3 50W,
à Pondicbéry 3 50 " 1 00 0 50 2 00 3 50
.K.riL.1..: 3 50 • 100 0 50 2 00 3 50
en Cocliincliinc 'I 50 * 100 0 50 2 00 3 50

| j à la Guadeloupe 0 25 " 100 0 50 3 00 4 50
I I à la Martinique 0 25 0 25 . „ m 0 25

Douane ou bureaude postedu porl dVmbar-) 1 a la Guyane française L 00 | " . . 0 25

quement.la Guadeloupe.( Pointe-ii-Pitrcl Idem / ™ S™?g°} ?
r„

W ! . 9 nn e. ™
100

et Basse-Terre ) \ \ à la Réunion 4 50 • 2 00 0 50 100 3 50
clBassc lerc.j 1 1 1 Pondicbéry 150 ! _r" 2 00 0 50 2 00 4 50

f à Karikol 4 50 " 2 00 0 50 2 00 4 50
! en Cocliincliinc 5 50 " 2 00 0 50 2 00 4 50
' à la Mnrtinique 0 25

,
• 2 00 0 50 3 00 5 50

1 à la Guadeloupe 0 25 0 25 . , m 025
à 1. Guyane française 1 00 0 25 . . , 0 25
M Sénégal 3 .,0 (a. " « ,. „ 100

à Pondicbéry 4 60 " i 00 0 50 2 00 4 50
i Kaiikal '150 • 2 00 0 50 2 00 4 50
en Cocliincliinc 5 50 " 2 00 0 50 2 00 4 50

' a la Guadeloupe 100 • 2 00 0 50 3 00 5 50
\

a la Martinique I 00 \n » , , j QQ

Douane ou bureau de postedu porl d'embar- " \ au Sénégal 3 50 1 00 » „ « 1 00
quementà lo Guyane française.(Cnvcnne.) '""" < à la Réuniun..' 4 50 • 2 00 0 50 100 3 50

j à Pondicbéry 4 50 : • 2 00 0 50 2 00 4 60
F à Karikal 4 50 ' " 2 00 0 50 2 00 4 50

en Cocbincbine 5 50 ' « 2 00 0 50 2 00 4 50
I à la Guadeloupe 4 50 « 2 00 0.50 3 00 5 50
L à la Martinique 4 50 2 03 0 50 2 00 t 50

Douane ou bureau de poste du port d'embar-1 1 à la Guyane frauçaisL' 4 50 * 2 00 0 50 2 00 4 50
quemenlà la Réunion.(Saint-Denisdo la- Idem < ou Sénégal 3 50 « 2 00 0 50 2 00 4 50
lléunion.) ) j à Pondicbéry 2 00 1 » 2 00 0 50 100 3 50

( àKorikol... 2 00 1 2 00 . , , 2 00
\ en Cocliincliinc 3 00 | « 00 . » „ 2 00ià la Guadeloupe 4 50 i 3 00 » „ M 3 00

ù la Martinique 4 50 i 2 00 0 50 2 00 4 50
à la Guyane française 4 50 | • 2 00 0 50 2 00 4 50
au Sénégal 3 50 | • 2 00 0 50 2 00 4 50
a la Réunion 2 00 I « 2 00 0 50 1 00 3 50
en Cocbincbino 1 00 | S 00 s „ „ 2 00

Douane ou bureau Je j Karikal Idem I a Pomlicbéry 0 25 f 1 00 , . , , 00
posteduporl d cm- > pom|;th.éry Idem | il _arik«l 0 25 0 25 . . «0 25
barquemenlà.

. . . ) ' .' a la Guadeloupe 5 50 0 25 . . , 0 25
1 à la Martinique 5 50

... • 3 00 0 50 2 00 5 50

, , , , , „ , 1 à la Guyane française 5 50 • 3 00 0 50 2 00 5 50
Dou.noou bureaude postedu port d embar- ,,,,,„, I

ÏD Si-,g,l 450 . . 3 00 0 50 2 00 5 50
queuisnl en CocUincbinc. (Saigon) \ 1 à la Réunioii 3 00 ' » 3 00 0 50 100 4 50

f a Pondicbéry 1 00 3 00 • . , a n0
j V àKarikol 100 ï 00 . '•.•'•'. 100

NOTA. Aucun droit de timbre n'a été compris dans les taxes se rapportant aux colis postauxcebangés entro ____
naire des colonies où le timbra est en vigueur, aura à acquitterun droit ili timbre do lo centimes, en outre des Us colonies françaises,cet impôt n'existantpas dans toutes 1.9 colonies. Par suite l'expéditeurd'un colis oriei-

(a) Voie des p:quebolsdo la lignede Saùit-Nazaire à Colon-Aspin-ftrnll.La taxe est de 3 francs par lespaquebots taxas indiquéesci-dessus, ï ' ^
^^^^^^m^^^^^^^^i^mmnm^^^^ammm.mmmmmmmm^m^^^mmm^mKmmm^^^^^àmSSS^^**mmÊÊÊËm&°-9 1* ligne de. Bordeaux à Colon-Aspinwall.
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MINISTÈRE

DES POSTES
ÊTDESTELEGRAPHES"
I DE FRANCE.

ICOLIS POSTAUX.

Timbrede la gare »
du porl

:o'u du Wreauexpéditeur
i duprésent Wllclîn.

MP 3.

BULLETlN DE VÉRIFICATION

pour la rectificationet la constatation des

erreurs et irrégularités de toute nature
reconnues dans l'envoi du oureau
d'échange d par h hureau
d'échange d

* expédition du 188
,

à li. m. du

CORRESPONDANCE

AVEC L'OrriCE

.1

Timbre
du bureau destinataire.

ERREURS OU IRRÉGULARITÉSDIVERSES.

[Manque de I'en\oi, manque de colis, manque de la fouillo de route, de bulletins d'expédition,de déclarations

en douane,colis spoliés,lacérés ou en mauvaisétat, fausses directions, etc. )

ERREURS DE BONIFICATIONS.

'
DÉCLARATION VËHiriCA-rlOlf

: HUUÉROS DÉSIGNATIONDES COLIS du du G \ 0S E^S

! bureau bureau

:
d'ordre. sur lesquels porto l'erreur. d'écllongo d'écbango <lu la rectification.

expéditeur. destinataire.

I m i i i ' '
IJ __1_]

_; ,1c .88
.

;,' Les Employésde lugare,
; de l'Agence maritime,
' ou du bureau d'échange destinataire,

A
, ._ 188

VtJ ET ACCEPTÉ :
. . .

Le Chef du bureau d'échangeexpéditeur,
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GiiEifixsDE FendeParisàLyon età la, Méditerranée(Algérie),de t'Esl-Algérieii,

del'Oaesl Algérien,deBôneàGuelmuel tl'ArzeioàSaïda(CompagnieFranco-Algérienne).

_ _ _ f \ _. _ _.
CHEMlHSDE FEU DE PARIS À LÏON

1

COLIS POSTAL^ PARTIE A REMPLIR „ _ _.
»èBmmi*u (._oÉBIf),

. . ., PAR LA GAEE. "E L'EST-JLGÉIUES, DEL'UOESTALOÉMEV, I

saus déclaration de valeur, dont le poids n excède DEBÔSEÀ'G-ELSU ET D'AEZEWÀSAÏOA

pas 3 kilog., transportéà l'intérieurde l'Algérie (CO-PAGÏIEriusoo-AtoÉKiEssE).

et de la Tunisie, livrablejranco en gare.
'

.,. , - ..,,.„„, COLIS POSTAL.
BULLETIN D'EXPEDITION (Cadre resono » I caquette.)

ET D'AFFRANCHISSEMENT. RÉCÉPISSÉ

S-R—I N° ____________________ À REMETTRE A L'EXPEDITEUR.

PARTIE À REMPLIR PAR ___?ÉDITEUR. GARE DESTINATAIRE:-~ ~— :
DÉSIGNATION DU COLIS

Désignation du colis: (À REMPLIR PAR L'EXPÉDITEUR).

ÎM
_ ... COMPAGNIE DESTINATAIRE:

Rue
A "" " ;

NUMEROD'ENREGISTREMENT.

} fl£ '_! ITINÉRAIRE : (À REMPLIRPAR LA GARE).

1 Biie -
Destinataire{ A

.

I En qare à _~~ (Place réservée au timbre à date de la gare

\ Département
.„ „._ ..

—
e.ep.r.j

Le iS
.

™* I,Er'?D —
POUR LE -rEAXSPORT E*" GARE :

i.X-M'J-UIIliUI,, Transport o 00 „ B-
Timbre o JO

j ° POUR LE TRANSPORTEW GARE :

,

Transport o 5o j
Q go

Si, par suite d'erreurde rédaction limijre O ÎO J

(i) Les colis postauxne peuven- avoir une dimension sups- ou toute antre cause , ce bulletin ne __________________——=-==:
nenre à 6ocenti_ctres.—Leurvolume est, en outre, limité à peut être ntilisé, le pris, ci-dessus NOTA. En cas de perte ou d'avarie du
20 décimètres cnbes. (Art. 3 du Règlement d'eiécution du sera remboursé sous déduction dos colb, l'indeinnitéJidlpucriieseutdépasa?.
d novembre 1880.) io centimesde timbre, à la condition ÏSfrancs (loi du 3 mars 1881 ).

J\OTA. — in cas de perle ou d avarie des colis, l'iudom- que lo récépissé toit adhérent ou I Aucune réclamationno peut être csaminéo
nie a allouer no peutdépasser15 francs (loi du 3 mars 18S1). bulletin.' I

sans la production du présent récépissé.
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C_rfi-_FJA'SDS FKR de Paris à Lyon età la Méditerranée (Algérie),de l'Est-Algérien,

de TOnest-Algérien,de Bôneà Guelmaetd'Arzeioà Saïda (CompagnieFranco-Algérienne).

COLIS POSTAL W PARTIE i REMPLIR
| „TÏÏ D_^^"(___Î),

, , , .. , , i _.i •! . \ i
PAR LA GARE, DE Ï.'EST ÀLGÉRIES. DE L'OUEST ALGÉRIEN

sans déclarationde valeur, dont le poids^nexcède L_ _.„_ x „ELMi ET „,_,_._, i SAÏ_

pas 3 kilog.,transportéàl'intérieurde l'Algérieet (COMPAGXIE
riusco-AM-iR-EWE).

de la Tunisie, livrable/ranco à domicile(2). '

',
(Cadreréservéà l'étiquette.)

LULIS FUS1AL.

BDLLETIN D'EXPEDITION
H

ET
D'AFFRANCHISSEMENT.RÉCÉPISSÉ

SERIE N° '
À REMETTRE À L'EXPÉDITEUR.

PARTIE A REMPLIR PAR L'EXPEDITEUR. ~ GARE^STINATAIRE -. DÉSIGNATION DU COLIS

Désiqnationdu colis:.
fÀ REMPLIR PARL'EXPÉDITEUR).

/ JJf
COMPAGNIE DESTINATAIRE :

_J
Expéditeur.) Rue

NUMÉRO D'ENREGISTREMENT.

( A ITINÉRAIRE
•

(* REMPLIR PAR LA GARE).

IM '
__Rue. "

&
(Placeréservéeau timbreà datedo la gare

de départ.J

Département

^fi 18
• POUR LE TIUI-SPORTÀ DOMICILE !

PRIX PEIVÇD

I/ExpiwTEUR. Transport o< 5oM
™™ ™ TRANSPORTA DOMICILE :

Fwuga o _5 | of 35- Transport of 5oc )

(i) Lei colîs postaux ne peuventavoir une dimension supé- Timbre o 10 J Factage . O 25 / 0*85°

rîoure à 60 centimètres, — Leurvolume est en outro limita à - . - _.- -p.
o ••••*•• « f

20 décimètrescubes, (Art. 3 du Règlement d'exécution du Si, par suite d'erreurde rédaction HUiDre O 10 J

3 novembrej_88û.) outonteautre cause, ce bulletin ne - .- -
(a) Les colis postaux ne sont acceptés livrables à domicileijue peut être utilisé, le prl;. ci-dessus NOTA. — En cas de perte ou d'avarie du

pour les localités designées dans les tarifs de factage ou de sera remboursé sous déduction des colis, l'indemnité à allouerne peut dépasser

réexpéditiondes compagnies. 10 centimesde timbre,à la condition Î5 francs (loi du 3 mars 1881).

NOTA, — Encas de perte ou d'avarie des colis, l'indemnité (pie le récépissé soit adhérent au Aucuneréclamationne peutêtreexaminée

à allouer nepeut dépasser i5 franca(loidu3 mars 1881}. Bulletin. sans la productiondu présent récépissé.

mSSSk^SSmSSSSSSÊSSSSSSS^^SS55nS_£S5SMi.-MH_fi__SM



03
Crr
E
5.

->
o

Ci
_
e3

I

* 2
il o

I

CHEMINSDE FER de l'Etal, du Midi, du. Nord, d'Orléans,de ÏOaesi et deParisà Lyon

et à la Méditeiranée, compagniegénérale transadantigae,chemins deferde Paris à Lyon

et àlaMéditerranée(Algérie),de l'Est algérien,de l'Ouest algérien,deBôneà Guelma

et d'Arzew à Saïda (CompagnieFranco-Algérienne).

SERVICEENTRELAFRANCE CONTINENTALE,I
T,_RTTF * T^MPIIR

^heTi-\%r\^'Eut'/lr\Esi't
PARUE A REMPLIR. Midi, du JNord, dOrléans, dclOuost, de

LA CORSE, L'ALGERIE ET LA TUNISIE. PAR LA GARE.
Paris à Lyon et à la Méditerranéei compa-————g-ie générale transatlantique;cheminsde

pAT [C pflÇf À T (l)— f«r de Paris à Lyon et à la Méditerranée

-UlJlO lUOiaL (Algérie),del'Estalgérien,del'Ouest algé-

sans déclarationdevaleur,rien, de Bone à Guelmaet d'Araewà Saïda

dont le poids n'excède pas 3 kiloarrammes. rAT>RK
(CompagnieFranco-Algérienne).

1 l o
^

„__/-l--i SERVICEESTRE EA FRANCECOKTISEKTALE,

rUT. T FTTV r'FXPFDTTrO\T
RÉSERVÉ À L'ÉTIQUETTE. EA COUSE, I-AMÉIUE ET LA TVXISIE.

-=--==_-=-_-—--—==-=-==___=_____-:__-—-_-__-=
PCil TS POSTAT

PARTIE A REMPLIR PAR

L'EXPÉDITEUR.-Ui-iO rKJOlALi.

—
• - RECEPISSE

Désignationdu colis ,__-..._..._.. . _ _^_~___ GARE DESTINATAIRE :
X REMETTRE A L'EXPÉDITEUR.

E_é0r_ra...| r16-
DÉSIGNATION DU COLIS

( M.
. -. -. - - r

(À REMPLIR PAR L'EXPÉDITEUR).

_-.TnuT-n_. TZZZipZZZZZZ ITINERAIRE: NUMÉRO D'ENREGISTREMENT

i („) à domicile(_) ou
(A REMPLIR PAR LA GARE).

1 en gare d ~ '

Livraisonà faire fa) _____
< au P,. —r—* -/T11 , , .. , , , , , ,

1 ' 1 (indiquer le nom de ( Place réservée au timbrea date de la gare

f la gare).
de départ.

Le i8S .
L'Expéditeur, :======================. TAXE PERÇUE :

Transport.,

, 1T ..,.., TAXE PERÇUE : F»«fge

[i j JLes cous poslait'ine peuvent avoir oue dimension su^e- • Timbre..
• •,

0 10

ricnre a 60 centimètres.—Leur volumeest en outre limitéà TVa-ncTmrf
""

ao décimètres cubes. ( Art. 3 du règlement d'exécution du J: ~ TOTAL

3 novembre 1880.) Fa.Ctaff6 ~ " ' ~ ' ' '"' —

[u) Les colispostauxne sont acceptéslivrables à domicileque m- 1
Ain NOTA. — En cas de perte ou d'avarie du

pour les localités désignées dans les tarifs de factage 00 de Timbre 0 1U colis, l'indemnité à allouerne peut dépasser

réexpéditiondes Compagnies.-— - i5 francs(loi du 3 mars 1881).

NOTA.—En cas de perteou d'avarie des colis, l'indemnité m_
Aucuneréclamationne peutêtreexaminée

à allouerne peut dépasserÎ5francs (loi du 3 mars 1881).
IOIAL. • . san3 ja production du présent récépissé.
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TVvïïvèllé compagnie fflWrselllâïseWNâviqÏÏtxônà vàpffîf
concessionnaire du service Postal entre la France et la Corse.

•'- •-• | " - ';-
,

.

COLIS POSTAL*'^ I SOtïYELLE COMPAGKIE -lABSEILtAISE

sans déclarationde valeur, dont le poids n'excède PARTIE A REMPLIR I DE siTIC!ATI™ *SB™*o^«^ss«o-n_n_

pas 3 kilogr.,à destination de la Franceconti- ^ ti COMpi(,KIE MAMT-1IE.
«"»« " "«m», LA COESB.

nentale,delàCorse, de 1 --gêneet de la Tunisie . -/-._,-«
livrable (3)

COLIS POSTAL.

BULLETIN D'EXPÉDITION RÉCÉPISSÉ

ET D'AFFRANCHISSE?.!-^T.
. , ..

là REMETTRE À L'EXFÉDITEER.

— f _drc rcserve a 1 ctiquolto.) i

^

PARTIE À iiairLiR PAR L-SPÉMTJ.U... DÉSIGNATION DU^COLIS

Désignation du colis :
_.

(A REMETTRE À L'EXPÉDITEUR).

!' M
.Ril' ,__„„,... NUMÉRO D'ENREGISTREMENT

A
.. . ..

LIEL, Dr, DI-STUAiION': (i „EMPLI„ ÏAH LA CO-IFACSIE NAKITIME).

( M
-

Z=_Z===_====_==_ZF-
ri_3c.;r_Qf-jir-ûJ

A
( Place réservée ou timbre à dote du port

t»esuoawirej A .. .. COMPAGNIE DESTINATAIRE:
de départ. )

\ Département ~~~

Le_ __„i$ "* """"'" "* " PHIX PERÇU

,_,
*

,
rwflUTRF

-
P0UR LB TRANSPORT (3).

1 ransport , j
(i) Les colis postaux: ne peuventavoir une dimension supv- - — Factai0'6{Ofr. 2 51

>

rieure à 6o centimètres.— Leur volumeest en outre limito à T*
1° (

20 dëcimètr..s cubes. (Art. 3 du règlement d'exécution du ~

lUlDre........... 10J
ï novembre 1S80. ) — -, -

r~r:

(__) Indiquer ici en.gare, ou au port de débarquementon « ,- „ , . ... ,z^ NOTA. — En cas de perte ou d'ay.arie du

lomicile,suivant ie cas. FEF.ru
coiïs, l'indemnitéh allouernepeutdépasser

Les colis {lustaus ne sont acceptés livrables à domicile que p0CR LE
TEàs5/oriT (;}) 15 francs (loi du 3 mars 1S81}.

iour les localités désignées dans les tarifs de factage ou de Aucune récla.iiatîonné pcuîc.i.examines

'(.•expéditiondes compagnies. Transport d'après tarif i il sans ^a production du présent récépissé,

NOTA. — En cas de perte ou d'avarie des colis* l'indemnité Factage (ofr.aô)..'. [ | | (3) Indiquer ici en gare, nu port de

L allouer ne peut dépasser i5 francs (loi du 3 mars 18S1). Timbre. 10 ) 1 I débarquementou à domicile.
I f
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CheminsdéfendeParis à Lyon et à la Méditerranée(Algérie),deFEstalgérien,de l'Ouest

alqêrien, de Bône à Guelmaet d'Arzew à Saïda (Compagnie Franco-Algérienne)+r
UNION POSTALE UNIVERSELLE.

'' I JT^ZZ^fl^,
i " iir

| DE L'EST ALGÉRIE*,SI DE L'OUEST ALGÉRIEN,SB BOXE

PAT fÇ PllClTAT ff) ^ GCELMA ET 3)'A8ZEff À SAÏDA

tfOLlO ïUoXA-U(COMPAGSIEFEAKCO - AMÉRIESSE).

-
CADRE BÉ5ERTÉ À L'ÉTIOtTETTE '

sans déclarationde valeur, dont le poids nexci.de pas 3 kilog.; DflGT
à destinationdes COLONIES FRANÇAISESet de I'ÉTRANGËII.

CiOLlD FUb1AL

. ; -

A DESTINATION

BULLETIN D'EXPÉDITION.
^^522""

TinAre-datedelà gare de départ. ,. ...
RÉCÉPISSÉ

Desiimation du colis :__ .
;

"_Ui
p ,__.

° a remettre à l esppediietir.

Nombre de déclarations efi douane DÉSIGNATIONDU CSLIS

,,
(à remplirpar Vexpéditeur).

.
..._.._

NUMÉRODEN8EGISTREMENT
(à remplirpar la gare).

TASE PERÇUE: Lien de destination:_, -
—'

Transport;.......t.
Timbre........... o 10 S Pays de destination: -

( PU.c r&er„.;̂ toi™ à date

_ _. -=__ ,._= *
Jde la gare de départ.)

KOM ET DOMICILE DE L'EXPEDITEUR. ~ " ' ™ ' "
__

]\I _ . ,
ÀCHEXTIN-aiEST. — ÏKDIGAtlON DES BOREAUX D'ÉCHANGE; TAXE PSaçtE :

"
"~Transport.,;;..;. I

. -

s—— = Timtre ..,,:_..... o 10 (

r r .

'
.__

.._..:_— -...-_—-—--
NOTA. — Eu ca8 de perte ou d'a-

__
; .- _ _ - - .

"
varie du colis, L'indemnitéà allouer

.; _I\OXÀ..— En cas de perte ou d'à- (i) Les colispostaux ne peaVeht avoir une dimension tupèrknre à ^mans liS")^ " "*" 01

varie des colis, l'indemnité à aUâuer 60centimkrét. ,,,...,., . f. . ., Aucune
réclamation népeat être esa-

ue peutdépasser i5 francs [loi du Leurvolumeesten outre limitea 20 decunttres cubes... (Art. 3 du minie sans la production
*L présent ré-

3 mars i88i ). Règlementd'exécutiondn o novembreiSSo. ) cêpissê.
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N° 8.

DÉCRET

portant règlement d'administration publique pour l'exécution
de l'article 5 de la loi du 3 mars 1881 (service des colis
postaux).

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le rapport du Ministre des finances et du Ministre des postes et

des télégraphes;
Vu la loi du 3 mars 1881, portant approbation des Conventions

conclues pour l'organisation en France et dans les relations interna-
tionales du service des colis postaux, et notamment l'article 5 ainsi
conçu :

«Le droit de timbre des récépissés, bulletins d'expédition ou autres
pièces en tenant lieu, délivrés par les compagnies de chemins de fer
conformémentà la loi du 13 mai 1863, pour les transports prévus par

1 es doux Conventions qui précèdent, est réduit, y compris le droit de la
décharge donnée par le destinataire, à dix centimes par expédition. Sont
applicables à ces récépissés les dispositions du second paragraphe de
l'article i" de la loi du 3o mars 1872.

« Le droit de timbre établi sur les connaissements est égalementréduit,
pour les mêmes transports, à dix centimes pour chaque expédition.

« Un règlement d'administration publique déterminera les mesures
d'exécution du présent article. Toute contraventionaux dispositions tant
dudit article que du règlement sera punie d'une amende de cinquante
francs;»

Vu la Convention internationale conclue le 3 novembre 1880,
approuvée par l'article 1" de la loi susvisée;

Vu le Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de ladite Con-
vention, arrêté à la même date entre les représentantsdes États contrac-
tants;

Vu la Convention conclue, le 2 novembre, entre le Ministre des postes
et des télégraphes, d'une part, et les compagnies de chemins de fer et
compagnies de transports maritimes subventionnées, d'autrepart, ladite
Convention approuvée par l'article 2 de la mêmeloi

Vu l'article 10 de la loi du i3 mai i863;
Vu l'article 21 de la loi du 23 août 1871 ;
Vu l'article 11 de la loi du 28 février 1872;
Le Conseil d'Etat entendu,



BELL. MENS. N° 3g SDPP. -—
"723

DÉCRÈTE :

ART. 1". Les formules qui servent à l'affranchissement ou à l'expédi-
tion des colis postaux provenantde l'intérieur doivent être timbrées à
l'extraordinaire. Le timbre est apposé sur la partie de la formule qui doit
rester aux mains des compagnies.

Les formules ne peuvent être livrées au public qu'après cette apposi-
tion.

Chaque bulletin d'expédition devra porter une mention imprimée,
indiquant qu'il s'applique à un colis postal.

ART. 2. Tous les bulletins d'expédition sont, après le transport
effectué, réunis, soit au siège social, soit au lieu où les écritures sont
centralisées.

Ils y sont conservés pendantla durée d'une année, à partir de la date
de l'expédition.

ART. 3. Il est tenu, au départ, un carnet d'expédition, indiquant le
numéro d'ordre de l'étiquette, la destination et le nom de l'expéditeur;
à l'arrivée, un carnetde réception, indiquant le numéro d'ordre, la pro-
venance et le nom du destinataire.

ART. II. Le droit de timbre des colis postaux venant de l'extérieur
est perçu par l'apposition de timbres mobiles des modèles établis pour
l'exécution de l'article 18 de la loi du 23 août 1871.

Il est acquitté aux garesfrontières ou aux bureaux assimilés, en même
temps que les droits de douane, par la compagnie chargéedes formalités
en douane.

Les timbres sont apposés sur la déclaration collective que cette com-
pagnie est tenue de faire, à chaque arrivée, aux agents des douanes.

Ces agents vérifient l'exactitude des déclarations, en prennent note
sur un carnet spécial, et oblitèrentimmédiatement les timbres au moyen
d'une griffe.

Les compagnies dressent dans chaque gare frontière ou bureau
assimilé, au commencement de chaque mois, un relevé des déclarations
collectives faites pendant le mois précédent. Ce relevé, visé par les agents
des douanes et certifié par eux conforme aux mentions du carnet prévu
par le paragraphe qui précède,est transmis à l'AdminisI ration du timbre,
par les compagnies.

Sont applicables aux déclarations collectives les dispositions de l'ar-
ticle 2.

ART. 5. Tous les bulletins d'expédition de colis postaux, transportés
de l'intérieur à l'extérieur, sont représentés dans les gares frontières ou
bureaux assimilés aux agents des douanes,afin qu'ils s'assurent que ces
bulletins sont timbrés.

ART. 6. Jusqu'au 3i juillet 1881, le timbre à l'extraordinairepourra
êlre remplacé par des timbres mobiles des modèles établis pour l'exécu-
tion de l'article 18 de. la loi du 23 août 1871.
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Ces timbres seront apposés et oblitérés par les compagnies.
ART. 7. Les Ministres des finances et des postes et des télégraphes sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l es-éculion du présentdécret.
Fait à Paris, le 19 avril 1881.

JULES <GRÉVY.

Par le Présidentde la .République :
Le Ministre des Postes

Le Minisire des Finances, et des Télégraphes,
S. MAGMIN.

.
AD. COCHERY.

N° 9.

Loi relative aux colis postaux, portant: 1° modification de la
loi du 3 mars 1881, en ce qui concerne les récépissés et
connaissements; 2° suppression du droit de timbre des
acquits-à-caution et passavantsde douane, et de la taxe
du plombage.

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

ART. 1er. A partir de la promulgation de la présente loi, le droit de
timbre de o fr. 10 cent, cessera d'être perçu sur les bulletins d'expédi-
tion de colis postaux transitant par la France ou l'Algérie.

Un seul droit de o fr. 1.0 cent, est applicable à l'expédition d'un colis
postal transporté successivement par voie terrestre et maritime.

ART. 2. Les droits de timbre de o fr. 75,[cent, et de o fr. o5 cent.
afférents aux acquits-à-caution et passavants de douane, en 'vertu de
l'article 19 du litre I" de la loi du 28 avril 1816, ne seront pas perçus
en matière de transports de colis postaux.transitant à travers la France
ou l'Algérie, ou donnant lieu à des expéditions par mer, soit entre les
ports français, soit entre les ports de la France et de l'Algérie, soit
entre les ports algériens.

ART. 3. Dans tous les cas où il est prescrit par les lois et règlements
de douane, le plombage sera appliqué gratuitement aux colis de l'es-
pèce.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 24 juillet 18.81..
JULES GRÉVÏ.

Par le Président de la République :
Le Ministre des Finances, LéiMinistre des Postes et des Télégraphes,

J.-MAGNIN. AB. COCHERY.
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COLIS POSTAUX. SERVICE DES tOLIS POSTAUX. EXTRAITS DES RÈGLEMENTS.

I ipr(. V]Q
Compagnie , ....

" 'la x>
Lesdestinatairesdes colis livrablesen gare

i
GABJE] en douaneou à l'agencemaritime,sont avisés

i ou .-
d clans les 24 heures, par les chefs de gare ou

PORT)
.

les agents de la compagnie maritime de l'ar-
rivée des colisà leur adresse, et doivent rem-

ÉTIQOETTEN° _______
bourser le port de la lettre d'avis, avant de

^j
prendre possession,de ces colis. Aux colonies

.

françaises, les destinataires sont avisés par

Cs II est arrivé aiyouïd'îTui, à votre adresse, les soins des receveurs des postes du port de

a en «are) ,, . M
débarquement. (Art. g.)

S D d envoi de JVi ,,...,
j». au port <

Les lettres dans imprimées, invitant les

O demeurantà destinatairesde l'arrivéede colis postauxlivra-

Destinataire :
M ^ a» colis postal Mes soit en gare, soit en douane, soit dans

g qui est à votre disposition contre la somme ies bureaux de là compagnie maritime,doi-

j O de :
vent être pliées sous forme de lettre non fer-

"•-' \
fr. cent pour mée ou placées sous enveloppe ouverte.

| fr. cent, pour . .

o fr. o5 cetit. pour affranchissement Cuaque lettre davis amsl expédiée sera

Avis remis a la poste i*j ^ ja ,,rtise;lté lettre d'avis. aflranchieau taux de cinqcentimes, à la con-

le 188 ,
2 dition qu'elle ne contiendra aucune mention

, , H TOTAL. (I) manuscrite autre que celles prévues par le

a heures du
. j-, _________ .... , , , * „ , ,

fr.,
• -

r
. .

zi , fia
texte impnmede ta tormule. (Décisions minis-

S A T6 • térielles des T avril et 18'juillet1881.)

__
Le Chefde gare, . . .

tz ... ,. , . - - .
R est bien entendu que cette modération

(., Les .o^i.s ,W- g °tt lA*ent deM C°mpa9nie nmrUme' de taxe s'applique exclusivementaux lettres

umes ajouteront ici : à payir ~: _
' _davis.d'arrivéeçancernautles colispostaux, et

par vous c ^tre repentant ...dessus:
que toute "lettre d'avis relativeà d'autres colis

u taqcnce don émane la pre- JA^U. -.^t A
. i • >r • f A n/i \

sente lettre. A iU m
.

J ne Peut en bénéficier. (Art. 30.)
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N° 10 (verso).

AVRIL 1881.

SERVICE DES COLIS POSTAUX. Tiu_.e-po.te

1 de 5 centimes.

COMPAGNIE

M

rue n°

à

par

Département d
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COLIS POSTAUX. MINISTÈRE

— DES POSTES

Garel . ,
*T

porl j d DES TELEGRAPHES.

le 188
.

==___=_=
"~ Timbrede la gare

ou de l'agence
N° expéditrice du présent

_____
avis.

Avis donné, parl'in-
tçrmcdUire du Minis-
tère des postes et des
télégraphes, de la souf- I

franccd'un colis postal
expédie de

le

NOTA. — Il ne sera
sous lo n° l'ait usage de la présente

lettred'avisqu'encequi

. ,, , , „,
regarde les colis orïgi-

a 1 adresse de M
• j !»• &

Daires de i étranger*
Les chefs de gare

pour les motifsci-après: ou agent» maritimos
adresserontdirectement
celte lettre d'avis , sans
l'affranchir, au Minis-
tre des Postes et des
Télégraphes , sont le
timbrede laDirectiondes
correspondances postales

Q (2*bureau. Colispostaux)

r-"! (i] Indiquer trèsclni-
.-* rement lofieti cl le pays
F5 d'origine, cl s'il estO possible lo buroau d'e-
"*^ change

5; Lorsque la réponse

—,
de l'expéditeuraura éln

rt consignéo au tableau h

ce réservé, la formule
I sera renvoyée diruetc-

. ment au eliefde la garetâ ou do l'agence d'où elle
U> émane, par le Minis-
"*^ tèro dos postes et des
c"* tcl_.P-rapl_.c_>.

S o
l °*

i r

coi.rj.CM_
N° 11 (recto).

d

SERVICE DES COLIS POSTAUX.

Lettre d'avis relative à un colis d'origine
étrangère en souffrance ou refusé.

Le colis postal expédié de (i)
le

sous le n" par M
domiciliéà rue 11°

à M rue n*

à

se trouve en souffrance! "»
.

> d
( au port \

pour cause de
Conformément aux dispositionsde l'article

XI, S 3, duRèglement de détail et d'ordre pour
l'exécution de la Convention internationale du
3 novembre 1880

,
il y a lieu de consulterl'ex-

péditeur sur lamanièredont il entend disposer
de ce colis tombé en rebut et qui est actuelle-
ment grevé des droits ci-après :

Ide timbre o 10
de douane............
d'oclroi
do factage

Soit une somma totale de.

à rembourser au moment de la livraison, en
outre de la nouvelle taxe de transport et autres
frais"résultant de la réexpédition.

Le 188
.

Le Chefde gare
ou l'Agent de la Compagnie maritime,

RÉPONSE.
L'Administration des postes de

déclareque Xexpéditeur du colis postal dêcrtt
ci-dessus demande que ce colis

A ,
le x88

.
Signature :

Monsieur le Ministre des Postes et des Télégraphes.
(Direction iLt corraspondanceipostale*. — a* bureau , colis postaux.)
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N° 11 (verso).

3uiIiLBT l8Sl.

Monsieur le Minisire des Postes et des Télégraphes.

(Directîm. des correspondances postales, 2' bureau, colis postaux.)

io3, rue de Grenelle, io3,

a PARIS.
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3N° 12.

Ports desservis par les paquebots-postefrançais en Corse, en Algérie, en Tunisie

et aux Colonies françaises.
IDÊSIGXATION

PORTS PORTS D'ESCALE OU D'ATTERRISSEMENT

des D-.HBABQUB'MEfc* j E*'CORSE, E.\' ALGERIE, EN TUM8IB

coiirAGMEs MABÏTIMES. on France. et au_ colonies française*.

^^^^^^^^^^ ,
_ _

1 ..

Compagnie Fraissinet,.. |
Compagniegénérale iban* M-rsciUcv*..... ,>...• Ajaccio,

» i
satlontique \ t

I Marseille in.-
I

Nicc(.) i Bo5t'° \
|

.
Corse.

[ Calvi I

., ... » Ile Housse.., 1Marseille < n .
1

.
J Propnano-

• • • •
|

I Bonifacto 'I I

.
I I

' Marseille. '. . . 1 Alger.
, \

j Port-Vendre^....,.». \ Oran \

l / Bône fi
I 1 Bougie II, V Galle (Ln) ,. \ ,, , .1 ycdlo / Algérie.

,-. - ' i .
T Marseille' •...< Dcllyi 1

t_oni[)iigine goncrnlc Iran-/ 1 TV" l .11
I

{.atlantique. ........ \ 1
xi

' 1 '

f Oran ..,.••..-., t • ». *
]

1-îitippDvillo. ,»...,,.,./.iv'i '
f Dj.rba -\ti Gai.. 1 I

1 \ M.Iidio ( I
,

M-rtoillo ........... / Silonastir. \ Tunitic. I
j Sfal ,,.. ......1,

> '!; I SoUSSO .,..,.,1
1 Tunis /

i Basse-Terre ........... n ..
Compagoiegeueraletran- JJorde.„_ (3,). /..-...{ iMrtJoJ.-,.,,-.. •

S&iut-Nazaàre,,
-.

Caycimo ., t , ,, ', Guyane française.

! Bordeaux ."... Da_ur
. *

Sénégal.
Marseille Saii_l-Dct)i:.-de-a-Réunion La Réunion.

Marseille........... p ,. t., Indes françaises.

Marseille Saigou Cocliinclunc. I

{i) Départde Nice le mercredi. j
(•i) Départ do Saint-Naiairc le 6 de chaque mois.
(3) Départ da Bordeaux,le a6.de chaque mois.
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N° 13.

CONVENTION

concernant le transport des colis postaux, conclue entre le
Ministre des Postes et des Télégraphes d'une part, les
Compagnies de chemins de fer algériens, et la Compagnie
générale transatlantique, d'autre part.

CONVENTION.

M. Adolphe Cochery, Minisire des Postes et des Télégraphes, d'une
part;

Et d'autre part :

M. Gustave Noblemaire, ingénieur en chef des mines, directeur de
l'exploitation des chemins de fer de Pans-LyonLMéditerranée, repré-
sentant de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la
Méditerranée ;

M. Alfred Brum, directeur de l'exploitation des chemins de fer de
l'Est-Algérien, représentant de la compagnie des chemins de fer de
TEst-Algérien ;

M. Léopold Sée, président de la compagnie des chemins de fer de
l'Ouesl-Algérien, représentant de la compagnie des chemins de fer de
l'Ouest-Algérien ;

M. Emile Level, ingénieur, administrateur de la compagnie des che-
mins de fer de Bône-Guelma et prolongements, représentant de la
compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma et prolongements;

M. Emile Mauger, vice-président du conseil d'administration de la
compagnie Franco-Algérienne, représentant de la compagnie Franco-
Algérienne;

M. Eugène Péreire, président du conseil d'administration de la
compagnie transatlantique, représentant de la Compagnie générale
transatlantique;

Vu la Convention et le règlement concernant l'échange des colis
postaux, sigués à Paris, le 3 novembre i88o, entre les délégués de-
pays ci-après :

Allemagne,Autriche-Hongrie,Belgique, Bulgarie, Danemark, Egypte,
Espagne, France, Grande-Bretagne, Inde Britannique, Italie, Luxe m-
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bourg, Monténégro,Pays-Bas, Perse, Portugal, Roumanie, Serbie, Suède
et Norwège, Suisse, Turquie et toutes les autres puissances qui pourront
ultérieurement adhérer à la Convention.

Vu notammentl'article i" du protocole finalsigné le 3 novembre 188o
par les États contractants et qui est ainsi conçu :

« Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du transport
n

des petits colis et qui adhère a la Convention susmentionnée aura la
«

facultéd'en faire exécuter les clauses par les entreprises de chemins de
e fer et de navigation. Il pourra, en même temps, limiter ce service aux
«colis "provenant ou à destination de localités desservies par ces entre-
«

prises.
«L'Administration postale de ce pays devra s'entendre avec les entre-

o
prises de chemins de fer et de navigalion pour assurer la complète

a
exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de la Convention

«
ci-dessus, spécialement pour organiser le service d'échange à la fron-

«
tière. »
Vu la Convention concernantle transport des colis postaux, conclue

le 2 novembre 1880,.entre l'Etat, d'une part, les compagnies de che-
mins de ferf rançais et les compagnies maritimes subventionnées,d'autre
part;

Vu la loi du 3 mars 1881, portant approbation des Conventions con-
clues pour l'organisation en France et dans les relations internationales
du service des colis postaux,

Sont convenus de ce qui suit:

Art. 1". Les Compagnies de chemins de fer et la Compagnie mari-
lime ci-dessus mentionnées s'engagent à effectuer le transport des colis
postaux de trois kilogrammes et au-dessous à destination ou provenant
d.. l'Algérie et de la Tunisie, dans les conditions fixées par la Conven-
iion et le règlement international susvisés. Les transports en chemins de
1er seront effectués par les trains-poste ou autres en usage pour le ser-
vice des colis de grande vitesse.

Elles consentent à être substituées, pour tout ce qui concerne le
transport au moyen de leurs services, aux avantages et aux obligations
résultant pour le Gouvernement français des stipulations de la con-
vention et du règlement précités, et ce sous réserve des restrictions et
conditions indiquées ci-après.

ART. 2. Les compagnies contractantes s'engagent également à faire
le transport des colis postaux à l'intérieur de l'Algérie el de la Tunisie
moyennant les prix et conditions déterminés ci-après.

Les règles du service international s'appliquerontà ces transports en
tout ce qui n'est pas prévu aux stipulations de la présente convention et
sauf dispositions contraires adoptées de concert entre le Minisire des
l'ostes et des Télégraphes et les compagnies.

ART. 3. La rémunération due aux compagnies contractantes pour
P-CLL. MENS. N° 39 SOPF. 4" VOL. 5o
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chaque colis postal transporté par elles, d'un port ou d'un point de l'in
térieur de l'Algérie el de la Tunisie à un aulre port ou point de l'inté-
rieur de ces mômes pays, sera établie, selon le cas, de la manière sui-
vante :

i° Vingt-cinq centimes, lorsque le colis poslal aura emprunté ou
devra emprunter l'intermédiaire des chemins de fer du continent
français ;

2° Cinquante centimes, dans tous les autres cas.
Celte rémunération comprend la totalité du transport par voies fer-

rées ou maritimes en Algérie et en Tunisie, ainsi que la transmission
entre les compagnies contractantes.

Elle ne comprend pas les droits fiscaux (timbre de bulletin d'expé-
dition ou de récépissé, etc.) établis ou à établir.

Lorsque le transport des colis postaux s'effectuera exclusivement pat-
voie de mer, entre deux ports de l'Algérie ou de la Tunisie (Alger-
Philippeville, Bougie-Dellys, etc.), la compagnie maritime bonifiera
vingt-cinq centimes aux compagnies de chemins de fer algériens.

ART. k. Les compagnies contractantes sont autorisées à percevoir ut-
droit de vingt-cinq centimes, commetaxe de factage,quand elles opére-
ront la remise du colis au domicile du destinataire, sur la demande de
l'expéditeur ou du destinataire.

ART. 5. A moins de conventions spéciales avec le Minisire des Poslcs
et des Télégraphes, les compagnies n'auront droit à la surtaxe de vingt-
cinq centimesprévuepar l'article 5

,
S i, de la conventioninternationale,

que dans le cas déterminé au deuxième alinéa de l'article 3 de la pré-
sente convention.

ART. 6. La rémunération due, pour chaque colis poslal, à la com-
pagnie générale transatlantique, en dehors des cas prévus à l'article 3
précédent, sera égal au montant des taxes maritimes déterminéespar la
convention du 3 novembre 1880 (art. 3, S 2, et arl. 5 ,§ 3), saufl'excep-
tion suivante :

Tout colis postal adressé de France (y compris la Corse) en Tunisie
et vice versa ne donnera lieu, au profil de la compaguie, qu'à une taxe
maritime de vingt-cinq centimes.

La compagnie générale transatlantique sera tenue de partager avec
la compagnieconcessionnairedu service postal entre la Franceet la Corse
la taxe maritime afférente aux colis 'postaux de ou pour la Corse qui
seront transportés successivement par les paquebots des deux com-
pagnies.

ART. 7. Tout colis postal expédié par chemin de fer et destiné à être
embarqué sur un paquebot-poste français sera porté dans les bureaux
de la compagnie de navigation, par les soins des compagnies de che-
mins de fer.
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Tout colis postal arrivantpar mer, à destination d'un point de l'inté-

rieur desservi par les chemins de fer, sera débarqué en douane, où il
appartiendra aux compagnies de chemins de fer d'en prendre livraison;
et les formalités douanières seront accomplies par les soins de la com-
pagnie maritime. Si ce colis est à destination du port de débarque-
ment ou d'un point de l'intérieur non desservi par les chemins de fer,
il demeurera à la disposition du destinataire ou de ses ayants droit, soit
en. douane, soit dans les bureaux de la compagnie maritime.

ART. 8. La présente convention est conclue pour une période de cinq
années à compter du jour où elle entrera en vigueur, et elle continuera
par voie de tacite reconduction jusqu'à ce qu'elle ait été dénoncée un
an à l'avance, soit par le Gouvernement, soit par l'une des compagnies
contractantes.

Toutefois, le Gouvernement français se réserve le droit d'en faire
cesser les effets, le cas échéant, à partir du jour où il ne participerait
plus à la convention internationale.

ART. 9. Les présentes sont applicables à toutes les lignes nouvelles
qui seraient mises en exploitation par les compagnies figurant à la pré
sente convention.

Elles s'appliqueront également aux services de correspondance et de
factage organisés par les compagnies.

ART. 10. Toutes les contestations auxquelles pourraient donner lieu,
entre l'Administration, les compagnies et les tiers, l'exécution et l'in-
terprétation de la présente convention, ainsi que de la conventioninter-
nationale et du règlement d'exécution auquelelle se réfère, seront jugées
par les tribunaux administratifs.

Fait en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées, à Paris, le
dix-sept juin mil huit cent quatre-vingt-un.

(Suivent les signatures.)
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N° 14.

DÉCRET

portant extension du service des colis postaux à la Corse,
à l'Algérie et à la Tunisie.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 3 mars 1881, portant approbation de la convention in-
ternationale, conclue à Paris, le 3 novembre 1880, pour l'échange des
colis postaux sans déclaration de valeur, et la convention relative au
même objet, conclue à Paris, le 2 novembre 1880, entre le Ministre des
Postes et des Télégraphes, agissant au nom et pour le compte de l'État,
d'une part,et les représentants des chemins de fer de l'Etal, de l'Est, du
Midi, du Nord, d'Orléans, de l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée,de
la Compagnie générale transatlantique et de la Compagnie concession-
naire du service postal entre la France et la Corse, d'autre pari;

Vu le règlement d'administration publique rendu, le 19 avril 1881,
en exécution de l'article 5 de la même loi, pour la perception du droit
du timbre de 10 centimes applicable à chaque expédition de colis postal;

Vu le décret du 19 avril 1881, portant exécution en France du ser-
vice des colis postaux sur les réseaux des administrationset compagnies
de chemins de fer signataires de la convention susvisée du 2 novembre
1880;

Vu le décret du 21 avril 1881, portant exécution du service des colis
postaux dans les rapports de la Franceavec l'Allemagne, la Belgique, le
Luxembourg et la Suisse;

Vu la convention conclue, le 17 juin 1881, par application de l'ar-
ticle 4 de la loi du 3 mars 1881, entre le Ministre des Postes et des
Télégraphes, agissant au nom et pour le compte de l'État, d'une part,
et les représentants des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée,de
l'Est-Algérien, de l'Ouest-Algèrien, de Bone-Guelma et prolongements,
de la Compagnie franco-algérienne et de la Compagnie générale trans-
atlantique, d'autre part;

Vu la loi du 24 juillet 1881, portant en matière de colis postaux :

1* Modificalionde la loi du 3 mars 1881, en ce qui concerne les ré-
cépissés et connaissements ; 2° suppression du droit de timbre des ac-
quits-à-caution et passavants de douane et de la taxe de plombage;
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Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

Art. 1". Le service des colis postaux commencera à fonctionner le
i"août 1881 :

i° A l'intérieurde l'Algérieet de la Tunisie, sur les réseaux des com-
pagnies de chemins de fer et au moyen des paquebots de la compagnie
maritime, signataires de la convention susvisée du 17 juin 1881;

2° Dans les relations de la Corse avec l'Algérie et la Tunisie, ainsi
que dans celles des ports de la Corse, visités par les paquebots-poste
français, entre eux ;

3" Dans les rapports de l'Algérie, de la Corse et de laTunisie avec la
France continentale, l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et la
Suisse.

Art. 2. Il pourra être expédié, sous la dénomination de colis pos-
taux

,
des colis sans déclaration de valeur, ne dépassant pas le poids de

3 kilogrammes, le volume de 20 décimètres cubes et la dimension, sur
une face quelconque, de 60 centimètres; ces colis ne devront con-
tenir ni matières explosibles, inflammables ou dangereuses, ni articles
prohibés par les lois et règlements de douane ou autres, ni lettres ou
noies ayant le caractère de correspondance.

Art. 3. L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire. La taxe
à payer, y compris le droit de timbre de 10 centimes, prévu par les
lois des 3 mars 1881 et il\. juillet 1881, par l'expéditeur d'un colis pos-
tal déposé, soit dans une gaïe de chemin de fer, soit dans une agence
maritime, dans les ports d'embarquement ou d'escale, en France, en
Corse, en Algérie ou en Tunisie, sera fixée conformément aux indica-
tions du tableau ci-annexé. Les colis postaux déposés dans les bureaux
de ville désignés par les compagnies de chemins de fèr participant au
service des colis postaux seront soumis à la même taxe que ceux qui se-
ront portés directement par l'expéditeur à la gare ou station de départ.
L'expéditeur d'un colis postal recevra gratuitement, au moment du
dépôt, un récépissé sommaire de son envoi.

Art. U. Le destinataire de tout colis postal provenant de l'étranger
aura à payer un droit de timbre de dix centimes. Lorsque ce colis sera
livré à domicile par les soins des administration et compagnies de
chemins de fer ou de leurs correspondants, le destinataire aura à payer,
en outre, une taxe de factage de vingt-cinq centimes.

Enfin le destinataire de tout colis postal remboursera au transpor-
teur, le cas échéant, les droits de douane, d'octroi et autres frais dont
celui-ci aurait fait l'avance.

Les destinataires des colis livrables en gare seront avisés dans les
vingt-quatre heures, par les chefs de gare, de l'arrivée des colis à leur
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adresse etdevront'rerribourser leport de la lettre d'avis avantde prendre
possession de ces colis.

Tout colis postal porté à domicile par un service de factage ou de
correspondance, et .qui n'aura pas été livré pour une cause quelconque,
sera conservé en gare ou au bureau de correspondance,,suivantle cas,
à la disposition du destinataire.

iSi un second transport est demandépar celui-ci, la livraison me sera
opérée que contre payement d'un nouveau droit de factage de vingt-
cinq centimes, indépendamment du droit de magasinageet autres frais
exigibles, s'il y a lieu, en conformité des tarifs ordinaires.

Art. 5. La réexpédition d'un colis postal, soit sur le lieu d'origine, soit
sur une autre localité, donnera lieu, lors de la livraison, à la perception
d'une nouvelle taxe complète, sans préjudice du remboursement des
droits de douane, d'octroi, de factage, de magasinage et autres frais,
s'il y a lieu.

Toutefois, la réexpédition, par suite défausse direction, ou d'une
erreur de service, ne .donnera lieu à aucune perception supplémentaire
à la charge du public.

Art. 6. Les colis postaux qui n'auront pas été livrés aux destina-
taires pour une cause quelconque, et que les expéditeurs, dûment con-
sultés, n'auront pas fait retirer ou réexpédier,seront tenus a la disposi-
tion de ceux-ci pendant six mois s'ils proviennent de l'intérieur ou pen-
dant un an s'ils sont originaires de l'étranger. Si passé ce délai les
expéditeurs n'en .ont .pas réclamé le renvoi, les colis postaux seront
livrés à l'administration des domaines pour être vendus au profit de
l'État, sauf déduction des taxes .et frais dus aux transporteurs s'il y a
lieu.

Toutefois, ceux des colispostaux non distribués, qui renfermeront des
articles sujets àicorruption ou à détérioration, seront vendus immédiate-
ment au profit de qui de droit, sans avis préalable, ni formalités judi-
ciaires.

ART. 7. Sauf le cas de force majeure, la perle ou l'avarie d'un colis
postal donnera lieu au profit de l'expéditeur et à défaut ou sur la de-
mande de celui-ci, du destinataire, à une indemnité correspondant au
montant réel de la perte ou de l'avarie, sans que cette indemnitépuisse
toutefois dépasser quinzefrancs.

Le payement à l'ayant droit aura -lieu datis le>plus bréftdélai possible
et, au plus tard dans le délai de ilrois mois, à partir du jour de la ré-
clamation pour un colis provenant de l'intérieur et 'd'un au, à dater _u
même jour, pourun ;colis provenanttde l'étranger.

Les réclamations concernant la perte ou l'avarie des colis postauxne
pourront être admises que dans le délai d'un an, à partir du jour du
dépôt desdits colis. Passé ce .délai, le réclamant n'aura droit à aucune
indemnité- '
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ART. 8. La responsabilité des services de transport cessera par le fait
de la livraison des colis postaux aux destinataires ou à leurs repré-
sentants.

Anr. 9. Les colis postaux seront transportés par les trains-poste ou
autres en usage pour le service des colis de grande vitesse.

L'expédition, la transmission d'une compagnie à une autre et la
livraison des colis postaux s'opéreront dans les délais fixés par les tarifs
ordinaires.

ART. 10. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 24 juillet 1881.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministredes Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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TÀXP
LIEU DE DÉPÔT. P0INT °E "VIUIS01Ï (y conipr;

AV DESTiNATAinK. Jodroitde timbre
île 10 centimes.)

fr. c.

I. COLIS POSTAUX DE L'ALGERIE ET LA TUNISIE POUR L'ALGERIE ET LA TUNISIE.

„ , f Gare tic destination, doaane on aqcnce de la com-)GARE d« compagn.es do clioram. dot ic ,_orilime „_ port _c débarquement .„} 0 60fer participant an transport do» colis) \]géT;e
ou cn Tunisie

postaux ou ACE».B de la compagnie* floraiW. du destinataire dana _no localité de lin-)
maritime au port d embarquement J ^j.^ d0 l'Algérie ou de la Tunisie, desservie} 0 85
cu Algérie ou en Tunisie (

_._ j-^... ou corrosponj„ncc )

II. COT.1S POSTAUX DE LA FRANCE COXTINENTAT.E POl'P. I.'AI.GÉlUE ET LA TDNI5II-

ET VICE VEUSA.

I Douane on agence do la compagniemaritime au port I n »K
de débarquement en Algérie ou en Tunisie \

Gare dî destination en Algérie ou on Tunisie..
. .

| 0 85
Domicile du destinataire dans une localité de l'in-j

tericur de PAIgério ou de la Tunisie, dcssrrvie} 1 10
par factago ou correspondance )

I ... I

! Douane ou agence do 1» compagnie tnanltmo uu Q gg
port de dnlimcjupincnt en Algérie on en Tunisie, \

Gira <lc destination en Algérie ou en Tunisie j 1 10
Domicile du destinataire dnns une localité de l'in-j

téricur do l'Algérie ou c'o In Tunisie, desservie\ 1 35
par factage ou correspondance.

• - i

I Douane ou agence do la compagnie maritime au Q 35
port do débarquement en France

Garo de destination en France 0 85
.Domicile du destinataire dan» une localité do l'in-j

téricur du la Franco continentale desservie pniy 1 10
factage ou correspondance '

! Douane ou agenco de la compagnie maritime cu Q §5
port de débarquement en France \

Gare de destination un France. .
I X 10

Domicile du destinataire dans une localité dç Tin-
teneur de la France continentale, desservie par v 1 35
factageou correspondance J

III. COLIS POSTAUX DE LA COHSE POUïl LA COUSE, LA FRANCE, L'ALGÉRIE,

LA TUNISIE ET TIGE VERSA.If Douane ou agence de la compagnie maritime nu)
[ Port &c débarquement en France continentale,> 0 35
1 en Corse , on Algérie ou on Tunisie )

. . , _ , . , 1 Gare de destination en Franco continentale, en)
_ eKAgence de la Corop.gnio marUim. au 1 A) érie ou „„ Tuni-io 0 S5

port d embarquement en Corse.... j r,omiciiB Ju destinataire dons une localité de l'in-j
I téricur de la France continentale, de l'Algérie ou f

--.f de la Tunisie, desservie par factage ou corrcspon-l\ dance )
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Taxes des colis postaux de ou pour la Corse, l'Algérie et la Tunisie. (Suite.)

TAXE

LIEU DE DÉPÔT. P°INT DE LIVRAIS0K
,

(y compri

ATI DKSTWàTAIM!.
ledroitdetimbre
de 10 centimes.)

Agence de la Compagnie maritime ou "

port d'embarquement en France 1 Douane on agence do lacompagnie maritime au port
continentale, en Corse

» en Algérie de débarquement en Corse 0 35

ou en Tunisie |
Gare de la Fraucc continentale, de Douaneou agence de le compagnie maritimeau port

l'Algério ou do la Tunisîo de débarquement en Corse 0 85

IV. COLIS POSTAUX DE L'ALGERIE, DE LA CORSE ET DE LA TUNISIE

POUR L'ÉTRANGER.

UW DE DÉPÔT. PAYS DE DESTINATION.

S
Belgique ou Suisse J ™|î

l Voie directe 1 3&

Allemagne. .
5 Voie de Belgique ^sur la demande y 85

Q

( oxprossodos expéditeurs)
enC<"'50 ( Voicdi-oclc.. »

11°
] Voio de Belgique ou d'AUemagno\ Luxembourg.< ( sur la demande «pressa des ex- * 60

\ péditeurs) J

Belgique ou Suisse 2„
( Voiedireclo *

\ Allemagne. 1 Voie de Belgique (sur la demande) « in
Garo d'Algérie { ' eipresse des expeditenrs) {

Voio directe | ^
_ _

Voie de Belgiquo ou d'Allemagne)
V Luxembourg. ( sur la demande expresse dos ex. V 185

( péditeurs)

Belgique ou Suisse ' ,, 1 60If Voio directe » GO

Al.on.agnc,
•

} Voio de Belgique (sur la demande « 1n(
expresse de, expeditenrs) 2 10

/ Voïodirecte .. 1 35

» i I (Voie da Belgiqueou d'Allemagne
Luxembourg,j (sur la demande «presse des ex-J 1 85

I \ péditeurs).,.,,

i Belgique ou Suisse ...... 185
( Voie directe ............ 185

Allemagne.
.

} Voie de Belgique { sur la demande o «g( expressedes expéditeurs) ,.
Voie directe. 1 60

r , Voie de Belgique ou d'Allemagne ILuxembourg. ( la demamlo 0-pr€SSCd« ci- [ 2 10
I [ péditeurs).. j
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N» 15.

DECRET

portant extension du service des colis postaux aux Colonies
françaises, par la voie des paquebots-poste français.

LE PRÉSIDENT DE LA RKPUBLIQUE FRANÇAISE
,

Vu la loi du 3 mars 1881, portant approbation de la Convention in-
ternationale conclue à Paris, le 3 novembre 1880, pour l'échange des
colis postaux sans déclaration de valeur, et de la Convention relative au
même objet conclue à Paris, le 2 novembre 1880, entre le Ministre des
postes et des télégraphes, agissant au nom et pour le compte de l'Etat,
d'une part, et les représentants des chemins de fer de l'Etat, de l'Est,
du Midi, du Nord, d'Orléans, de l'Ouest et de Paris-Lyon-Méditer-
ranée, de la compagnie des Messageries maritimes, de la compagnie
générale transatlantique et de la compagnie concessionnairedu service
postal entre la France et la Corse, d'autre part ;

Vu le règlement d'administrationpubliquerendu le 19 avril 1881, en
exécution de l'article 5 de la même loi, pour la perception du droit de
timbre de 10 centimes applicable à chaque expédition de colis postal;

Vu le décret du 19 avril 1881, portant exécutionen France du service
des colis postaux sur les réseaux des administration et compagnies de
chemins de fer signataires de la Convention susvisée du 2 novembre
1880;'

Vu le décret du 21 avril 1881, portant exécution du service des colis
postaux dans les rapports de la France avec l'Allemagne, la Belgique,
le Luxembourg et la Suisse;
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V_ .a loi êxi. 24 juillet 1881, portant, en matière 3e colis postaux :
,

i° Modificationde la loi du 3 mars 1881, en ce qui concerne les ré-
scépissés et connaissements; a" suppression du droit de timbre dei
;acquits-à-cautionet passavants de douane et de taxe de plombage;

Vu le décret du a4juillet 1881, portant extension du service dei
tcolis postaux à la Corse, à l'Algérie et à la Tunisie;

Sur le rapport du Minisire des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ARTICLE Ie'.

Le service des colis postaux commencera à fonctionner, le premier
août prochain, par la voie des paquebots-poste français, dans les rela-
tions de la France (y compris la Corse et l'Algérie) et de la Tunisie
•avec les colonies ou établissements français du Sénégal, de la Guade-
loupe, de la Martinique, de la Guyane française, de la Réunion, de
-*o_râic'héry, fle Rarrkal -et fle'/la 'Cotfbm_mre.

Anx. H.

11 pourra être expédié, sous la dénomination de colis postaux, des
colis sans déclaration de valeur, rie dépassant pas le poids de 3 lûlo-
grammes, le volume de 20 décimètres cubes el la dimension sur une
face quelconque de 60 centimètres

; ces colis ne devront contenir ni
matières explosibles, inflammables ou dangereuses, ni articles prohibés
par des lois et règlcmenls de douane ou autres, ni leUres ou notes ayant
le caractère de correspondance.

Anr. 111.

L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire.
La itaxe à payer, y compris le droit de timbre de 10 centimes prévu

parles lois des 3 mars 1881 et 24 juillet 1881, par l'expéditeur d'un
icolis postal déposé, soitdans une gare de chemin de fer, soit dans une
agence maritime dansles ports d'embarquement©u d'escale, en France
i(y compris la Corse et l'Algérie) ou en Tunisie, sera perçue conforme-
raient aux indications <du tableau ci-après :
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TAXES DES COLIS POSTAUX
À LIVREH AD_t DESTINATAIRES

nu port do débarquement.

LIEU DE DÉPÔT DES COLIS. ^ Gn^° ^
E_

a la

c, , , Martinique, à Cocliîn-
Sonogal. U.Guyane Pondicbiry, .,,;„_

française. à Karikal.

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
Agence de la Compagniemaritime au porl

d'embarquement on Fran.e » N> 2 10 2 10 3 10

Gare de Franco 1 00 2 00 2 00 3 00

Agence do la Compagnie maritime au port j B5 2 85 2 35 (i) 3 35(i)
d'embarquement en Algérie ou en Corse..

Gare de l'Algérie 2 10 3 10 2 85(i) 3 85(i)

Agence do la Compagnie maritime au porl 2 10 3 10 2 G0 3 G0
d'embarquement en Tunisie

Gore de Tunisie 2 35 I
3 35 3 10 4 10

I (l) Le transport ontre la France et l'Algérie se fera exclusivement par Marseille.

Les colis postaux déposés dans les bureaux de ville désignés par les
administration et compagnies de chemins de fer participant au service
des colis postaux seront soumis à la même taxe que ceux qui seront por-
tés directementpar l'expéditeur à la gare ou station de départ.

L'expéditeur d'un colis postal recevra gratuitement,au moment du
dépôt, un récépissé sommairede son envoi.

ART. IV.

Le destinataire de tout colis postal provenant des colonies françaises
aura à payer un droit de timbre de 10 centimes lorsquece droit n'aura
pas été payé par l'expéditeur.

Lorsque le colis sera livré à domicile par les soins des administration
et compagnies de chemins de fer oude leurs correspondants, le destina-
taire aura à payer, en outre, une taxe de factage de 25 centimes, quand
cette taxe n'aura pas été payée par l'expéditeur.

Enfin le destinataire de tout colis postal remboursera au transpor-
teur, le cas échéant, les droits de douane, d'octroi et autres frais dont
celui-ci aurait fait l'avance.

Les destinataires des colis livrables en douane ou en gare seront
avisés dans les vingt-quatre heures, par les soins des chefs de gare ou
des agents maritimes,de l'arrivée du colis à leur adresse et devront
rembourser le port de la lettre d'avis avant de prendre livraison de ces
colis.
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Tout colis postal porté à domicile par un service de factage ou de
correspondance et qui n'aura pas été livré pour une cause quelconque,
sera conservé en gare ou au bureau de correspondanceà la disposition
du destinataire. Si un second transport à domicile est demandé par
celui-ci, la livraison ne sera opérée que contre payement d'un nouveau
droit de factage de vingt-cinq centimes, indépendamment du droit de
magasinage et des autres frais exigibles, s'il y a lieu,' en conformité des
tarifs ordinaires.

ART. V.

La réexpédition d'un colis postal, soit sur le lieu d'origine, soit sur
une autre localité, donnera lieu, lors de la livraison, à la perception
d'une nouvelle taxe complète, sans préjudice du remboursement des
droits dédouane, d'octroi, de factage, de magasinage ou autres frais,
s'il y a lieu.

Toutefois la réexpédition, par suite de fausse direction ou d'une er-
reur de service, ne donnera à lieu aucune perception supplémentaire à
la charge du public.

ART. VI.

Les colis postaux qui n'auront pas été livrés aux destinataires pour
unecausequelconque, etque lesexpéditeurs, dûment consultés, n'auront
pas fait retirer ou réexpédier, seront tenus à la disposition de ceux-ci
pendant un an. Si passé ce délai les expéditeurs n'en ont pas réclamé le
renvoi, les colis postaux seront livrés à l'Administration des Domaines
pour êlre vendus au profit de l'Llat, sauf déduction des taxes et frais
dus aux transporteurs, s'il y a lieu.

Toutefois, ceux des colis postaux non distribués qui renfermeront
des articles sujets à corruption ou à détérioration, seront vendus immé-
diatement au profit de qui de droit, sans avis préalable, ni formalités
judiciaires.

AnT. VII.

Sauf le cas de force majeure, la perte ou l'avarie d'un colis postal
donnera lieu, au profit de l'expéditeur, et à défaut ou sur la demande
de celui-ci, du destinataire, à une indemnité correspondantau montant
réel de la perte ou de l'avarie, sans que celte indemnité puisse toutefois
dépasser quinze francs.

Le payement à l'ayant droit aura lieu dans le plus brefdélai possible,
et au plus tard dans le délai d'un an à partir du jour de la réclama-
lion.

Les réclamations concernant la perte ou l'avarie des colis postaux ne
pourront être admises que dans le délai d'un an à partir du jour du dé-
pôt desdils colis. Passé ce délai, le réclamant n'aura droit à aucune in-
demnité.
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ART. VIII.

La responsabilité des services de transport cessera par le fait de la li-
vraison des colis postaux aux destinataires ou à leurs représentants.

ART. IX.

Les colis postaux seront transportés par les trains-poste ou autres en
usage pour le service, des colis de grande vitesse.

L'expéditiou
,

la transmission d'une compagnie à une autre et la li-
vraison des colis postaux s'opérerorit dans les défais fixés par les tarifs
ordinaires.

ART. X.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes et le Ministre de la Marine
et des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le a4 juillet 1881.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes
et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

Le Ministre
de la Mirine ei des Colonies,.

G. CLOUÉ.
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Pour faciliter le _M»rviee,des_recouvrements interna-
fionaujc, tous les règlements antérieurementpubliée
sur ce service ont été condensés dans la présente In-
struction a laquelle les agents pourront se reporter
ex«ÏWSfvtB^^^*l^^l»Î!r» ';,^.;'. ,".: \:'„.-X' ii'.v :';,'.' jïi.M

!

.i .!.!.'':.!.: .-.', :<,;'', ./. ..;'.••'! ; J.'',.M ,. ; v
: - -

]' ! •<
' •'> Pàysl ' '',,'' '. '•' ''

S i". Le service des recouvrement foacfionneactuèUémententre la
France, d'une part, .-?_. v -

- - #» - : i?

L'Allemag-ne, ' V
.

' ' :• -J-
La Belgique, .' ''" '.' ',

Le Luxembourg, '' ' ' '

Les Pays-Bas, ' '' !.'"''"'' "'";
Le Portugal (i), ; ' ' ""
La Roumanie, "
La Suède ' ' " '"'? : ' - ;

••: -Et la Suisse,xd'ftullrepart. n ' :
»

Bureaux participants. : iv..'
S 2. Tous les bureaux de recette de France et d'Algérie parttcupehl

à ce service.
t

,',,...!'•',.,.'".'
,

' ,',.',...•.',
Les .distributeurs en Algérie et les fâcteurs-boWers ne sont pas admis

à y participer. ....
Observations spScia.es. ;,. ,i, r

S 31 Les divers Arrangements conclus entre la. France elles pays
étrangers précités présentent'entré.eux et avec'les errements pratiqués à'
l'inlèrieuivdè. nombreux points de ressëm__iâricè.'Ilest-nécessaire tp'ute-'
fois d'attirer, d'une façon toute spéciale, l'attention des agents suf une
disposition importante du service international. :

G'est que, pour tous les:pays, sauf la Belgique ejt les Pays-Bas, il est
interditd'insérer,dansla mêmeenveloppe,desvaleurs
à recouvrersur des débiteurs différent!., fussent-ils domi-
ciliés dans lai même commune.Ainsi tin expéditeur français qui auraità
faire encaisser, lëmème jour, à Francfortoti à Genève^cinquante effets '
payables par des débiteursdifférents, devrait déposer cinquante
envois distincts, au'bureâu d'originel"

Jly a lieu,d'insister aussi sur la perception régulièredes'droit» de
timbre,applicables à„certaij_.es_.Yaleur,s„veaani„.de. l'étranger..,Les.,,
agents ne perdront pas de .yue,^ae.tptt„Q:.Wj§gu]iaiité..flq,;^l^,iuatière
serait de nature à entraîner de graves inconvénients;

(i) A partir du i"septembre 1881.
, .

' 1
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I.
DÉPÔT ET EXPÉDITION.

Conditionnement des valeurs.
S 4. a. Les valeurs doivent toutes être payables sansfrais, la poste

ne se chargeant pas, quant à présent du moins, de faire protester les
effets impayés originaires ou à destination de l'étranger.

b. Le maximum de chaque envoi est :
Pour l'Allemagne : 4oo marks;
— la Belgique : 1,000 francs;
— le Luxembourg : 5oo francs ;
— les Pays-Bas : 15o florins ;
— le Portugal : 180 milreis;
— la Roumanie : 1,000 leys ;

— la Suède : 36o couronnes ;

— la Suisse : 5oo francs.
c. En règle générale, chaque valeur doit contenir :
l'L'énoncialion, en toutes lettres (en langue française) et enmonnaie du pays de destination (

»
), de la somme à recou-

vrer;
a* Le nom et l'adresse du débiteur;
3* La signature pour acquit du déposant.
Cette signature n'est pas requise sur les valeurs originaires ou à des-

tination du Luxembourg et de la Roumanie. Elle est absolument indis-
pensable sur les effets dirigés sur les Pays-Bas où il est interdità la poste
d'encaisserdes valeursnon acquittées.

Dans les relations entre la France el l'Allemagne, aucune condition
spéciale n'est exigée pour les valeurs ; ainsi il est inutile d'indiquer sur
celles qui sont expédiées de France, la somme à recouvrer, le nom
et l'adresse du débiteur, etc.; ces mentions se trouveront sur l'ordre de
recouvrement m quater dont il sera parlé ci-après ; de même

,
à l'ar-

rivée des valeurs allemandes, il n'y a à se préoccuper des pièces jointes
à l'ordre de recouvrementque pour savoir si elles sont ou non passibles
des droits de timbre.

d. Les envois de recouvrement ne doivent contenir aucune lettre ou
note pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et le débi-
teur.

Transmission des valeurs.
S 5. Tous les envois originaires de France se font, comme à l'iuté-

(i) Exemples: Quatre-vingt-treizemarks, 5o pfennigs;
Vingt-six florins, ta cents;
Cinquante-deuxmilreis, 200 rcis;
Soixante-cinq leys, 12 bani ;
Trente-neufcouronnes, a5 oêre.
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rieur, sous enveloppe *1* bis revêtue d'un timbre-poste de 25 cen-
times et déposée au guichet pour être soumise à la formalité de la
recommandation.

Cette enveloppe doit porter l'indication exacte et lisible (1), soit à la
main, soit au moyen d'une griffe, du nom elde l'adresse du déposant,
et celle du bureau étranger chargé du recouvrement.

Le receveur vérifie ces indications et les rectifie ou les fait rectifier
au besoin ; il inscrit ensuite la mention : « Service des Postes • à l'angle
gauche supérieur de l'envoi qu'il traite comme une lettre recommandée
ordinaire.

Pour l'Allemagne, il nTy a pas lieu d'exiger que l'expéditeur inscrive
son nom el son adresse sur la suscription ; le service allemand trouve
ces indications sur la formule accompagnant les valeurs.

S 6. Allemagne. — La même enveloppe ne peut contenir que des
valeurs à recouvrersurun même débiteur. Ces valeurs
doivent être jointes à une formule désignée sous le nom « d'ordre
de recouvrement• el portant le n* ai a quater. Elle est délivrée gra-
tuitement aux expéditeurs qui ont à consigner eux-mêmes, outre leurs
nom et domicile exacts, toutes les indications nécessaires à l'encaisse-
ment, savoir : le montant, en marks et pfennigs, en chiffres et
en tontes lettres, de la somme à recouvrer, le nom et l'adresse du débi-
teur, la date d'échéance des valeurs si elles sont à échéance fixe, et le
nombre de pièces à remettre au débiteur contre payement.

Le receveur doit bien faire remarquer au déposant que les sommes
à recouvrer en Allemagne doiv.nt êlre exprimées en monnaie alle-
mande sûr l'ordre de recouvrement a 13 quater.

Ni pour l'Allemagne, ni pour les autres pays qui ont une monnaie
différente de la monnaie française, les agents n'ont à intervenir dans la
conversion.

Toutefois, si l'expéditeur le demande, ils peuvent lui faire connaître
,à titre de simple renseignement, le taux de conversion adopté en

France, pour les mandats de poste tirés sur ces pays élrangers (a). En
tous cas, il demeurebien entendu qu'il appartient, en dernier ressort,
à l'expéditeur lui-même de fixer, à son gré, en monnaie du pays de
destination, le montant de la somme à encaisser.

L'ordre de recouvrement ne doit contenir aucune annotation autre
que celles que comporte la conlexture de la formule.

(1) Si celteindication était illisible, le bureau étranger ebargé de l'encaissement ne
pourrait, la plupart du temps, libeller correctement, au nom de l'expéditeur,le mandat-
poste représentant le montant des valeurs encaissées.

(a) Allemagne
1 mark de 100 pfennigs =.... if25e

Pays-Bas
, 1 florin de 100 cents = a 10

Portugal i milreis de 1,000 reis _= 5 60
Roumanie

1 Icy de 100 bani — 1 00
Suède

1 couronne de 100 ocre =..... 1 AS
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qui lui est fourni ;
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'éitiè-itrè^esiBfiins des agents pour le- Service-dés ' mandats'iiiiterii^tio-
'haux sotit seul. (admis
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au ' service :deS recouvrettienls. Les agents >«e

devront pas donner cours ttox'envois de valeurs'»rccouvrerquiseraient
,àîdeslination.d'autres,bureaux.,,'.,..
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,

^.En.Belgiquje^.içerteiiies.yaleijJcssont .passibles de droits 'de.;tia_|}r.e,.et

>ees droits £ont, en rèjgle,.généralevprélevés sur le contant des soinmes
encaissées^ourje,compte,rdjudéposant,; si. pejtû-ci désirait qu'au lieu

..d'être à sa charge,, les,droits.de timbre fussent,p'ayés par ses, débiteurs
belges,, il devrait en faire,mentionsur le bordereau _k 12. ter.

';'' :''Lu^êmbotcrg.-^!P'6rikyaL—Roumanie.— Suède. — Suisse.. •"- La
i-^-tae enveloppene peut contenir que des'valeurs à recouvrer sur un
'iriême débiteur. H n'est joint aucun bordereau à> la valeur à recou-
vrer (1) et a"ses "annexes, s'il y 'en ai En àè :qui concerne les envois

1
à

'destination duiPorlugal, de la 'Roumanie et de làiSdède, .le receveur
»ie^devrà pas manquer,ira moment du dépôt,'de s'informer ;si la somme
à encaissera été régulièrement expriméesur la valeur<eh milreis-ébweis

^'ôfà.4érPo¥tugttl,'d.»'teys 'et barii«pour la Roumanie;.en i
oôiïronnesiet'oëre

'pdttr 'la''Suède:'Lès Tâleurs
1ne seraient, pas >misesicn recouvrement à

destination, si cette formalité n'était pas remplie.
:lÉ'n!es't admis oVenvôis^e 'recouvrement;que pour Lisbonne etPorto.

" ' M'est'à rlÈ-ri'B.rquératissi 'que Ibs.bureaux roumains de Carhpina,' Si-
ln_.ïat:ét SuKnaneparticipent-pas<aù service ides recouvrements. Sawf ces
•
èKèejyt-otiR i 'lés valeurs'serontacceptées pour tous les bureaux de* Rraù-
*_i_._fcftie| indiquée 'à la ftômentlature pour il'édhangie des iiîiatndu'tsanterna-
tionaUX. i-, :,>!< . "ir!.-.- .• ,

'. '.:
l'iii'.'. M ' .M-. ji^alenuw'fteouVéM -A:1a boite.

.

S 7. Lorsque les envois de recouvreinerït trouvés'k _à boïtè ' sont sûf-
fisamment-ft-Icannhis,il.s-so_-_t.j^iMiés..-U_us-j_ec.Qm.nmn^ et
traités comme s'ils avaient été déposes au guichet.

:,;:
;

$ijces JÈttyôis 'ne->^b'nt;pas "àffràiïc'his oii'isils- dont,'revêtus 'de,'timbres-
poste aune valeur intérieure,à àÇ ceptime^i, ils,sont renvoyés,a'fèxjë-

c{n): Onsnppnse.Jansla nréseiiteiinslruclioo.que chaque.quvnjne.ccy-lLei-t qulutie seule
valeur, ce qui.arriverai1s plus sbuvenfc; mais. il demeure, bien entendu,que si te même
expéditeuravait a.recouvrer, àila mèmeiécbeanee, deux ou plusieurs vak>»rs,_iur;t.e mémt
d^(sur,.Ului«raU.[per__d»de le»iiil_reridat.j.la.mvg-e.cii.Telqppe. ',,.. .-
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dileur, quand son nom est indiqué sur la suscription, ou immédiate-
ment versés en rebut lorsque rien n'indique leur provenance.

n.
RÉCEPTION.

Inscription et vérificationdes envois.
S 8. Le receveur du bureau de destination inscrit au registre n* 19 le

pli recommandé expédié de l'élranger à son adresse, sous enveloppe
conforme ou analogue à l'enveloppe. 21a bis et en fait l'ouverture.

Les enveloppes, classées par ordre d'arrivée, sont conservées pen-
dant six mois el traitées alors comme imprimés hors d'usage.

Il n'est pas fait usage, en Allemagne, d'enveloppes spéciales pour
l'expédition des envois de valeurs à recouvrer; les enveloppes employées
portent simplement la mention «ordre de recouvrement» ou « Pdslauf-
trag» et l'indication du bureau de poste français de destination.

S g. Aussitôt après avoir fait l'ouverture de l'enveloppe, le receveur
examine les pièces qui y sont contenues.

Il se préoccupe tout d'abord très sérieusementde savoir si ces pièces
sont ou non soumises au timbre.

Droits de timbre.
Valeurs non assujetties au timbre.

S 10. Sont exempts de tous droits :
Les quittances, factures, mémoires, bordereaux; et relevésde compte.
Les acquits donnés sur les titres venant de l'élrangerno sont pas non

plus assujettis au droit de 10 centimes ( timbres-quittance)créé par l'arti-
cle 18 de la loi du a3 août 1871.

Valeurs assujetties an timbre.
Les Chèques sont soumis à un droit de 20 centimes uniformément.
Tous les autres effets à recouvrer, de même que les chèques irréguliers

(1), sont passibles du droit proportionnel de '5 centimes par 100 francs
ou fraction de 100 francs. []"'._".'";'..'

(1) Pour n'être pasirrégulicrs,les chèques doivent notamment :
Etre tirés à vue;
Porter l'indication du lieu d'où ils sont émis;
Être signés par le tireur;Porter la date «lu jour où ils sont tirés. — Cette date doit être inscrite

en toutes lettres et de la main de celui qui a écrit le chèque.
Voici un modèle de chèque régulier:

Bruxelles, le vingt-mi mai 1881.
B. P. F. 5oo.

A vue, veuilles payer à mon ordre (OH tien à M. Durand ou à son ordre..... on bien
à M. Durand ou bien au porteur) la somme de cinq cents francs, dont vous débi-
terez mon compte.

PICARD.
A. M. MAUTITÎ,banquier, à Paris.

BULL. MENS. N° 39, 20 SUPP. — 4* VOL. 5
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Mode do payement des droits de timbre.
S il. Le payement des droits de timbre est effectué par l'apposition

de timbres mobiles sur la valeur à recouvrer, mais cette apposi-
tion m'a lieu qu'au moment de la présentation au dé-
biteur et en casde payement.

Si le débiteur refuse de payer, l'apposition du timbre n'a
pas lieu.

Figurines à employer.

S 12. Sur les chèques réguliers on applique deux timbres mobiles à
10 centimes (timbres-quittances). Si ces litres sont établis sur papier
timbré à l'extraordinaireen France, au droit de timbrede 10 centimes

,il ne doit êlre apposé, au moment de l'encaissement, qu'un timbre mo-bile additionnel de 10 centimes.
Pour toutes les autres valeurs passibles du timbre, on emploie les

timbres mobiles proportionnelsde 5, 10, i5, 20. . . ., 5o centimes.
Les receveurs doivent être munis de ces différentes figurines qui

comptent comme valeur en caisse.

Conditionnement à l'arrivée. — Irrégularités.
S i3. Dès que la question de perception Où non-perception du timbre

est résolue, le receveur s'assure qu'il n'existe dans l'envoi aucune irré-
gularité de nature à empêcher la mise en recouvrement.

Allemagne.— a. Les enveloppes venant d'Allemagne doivent contenir
un ordre de recouvrement (Postauflrag) imprimé sur carlon vert; celle
formule indique le nombre des pièces qui y sont jointes; si ces pièces
manquent en totalité ou en partie, le receveur informe immédiatement
du fait l'Administration centrale, sous le timbre de la Direction des cor-
respondances postales, Bureau de la correspondance étrangère, ainsi que le
bureau expéditeur allemand, chargé d'en aviser le déposant; il est pro-
cédé

,
néanmoins, au recouvrement de la somme portée sur le titre au

verso duquel le receveur inscrit une mention ainsi conçue :
«Trouvé {nombre} pièce jointe .»

b. Il n'est pas tenu compte, le cas échéant, des annotations illicites
consignées sur l'ordre de recouvrement.

Les lettres fermées ou notes pouvant tenir lieu de correspondance
entre le créancier et le débiteur sont renvoyées sans frais au déposant,
par l'intermédiaire du bureau d'origine avec une fiche portant ces mots
« Transmission interdite ».

c. L'ordrede recouvrementindiqué, en francs et centimes, en chiffres
et en toutes lettres, le montant de-la somme à recouvrer. Les indica-
tions sont souvent libellées en langue allemande; mais il n'en saurait
résulter de difficultés pour le service, tous les mots devant être tracés
en caractères romains.
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Si les conditions énumérées au présent paragraphe ne sont pas rem-

plies, l'envoi est considéré comme irrégulier et, par suite, irrécouvra-
ble. Il en est de même, s'il se compose de valeurs à protester ou recou-
vrables sur des débiteurs différents, ou bien si le montant total dépasse
5oo francs.

Belgique. — Les valeurs belges sont accompagnées d'un bordereau
d'envoi. Le receveur vérifie le nombre des valeurs et leur montant. 11

appose son timbre à date sur le bordereau, constate le résultat de sa
vérification et signe (i).

Si une valeurannoncée par le bordereau n'est pas trouvée dans l'en-
veloppe, le receveur inscrit en regard de l'inscription le mot manque et
informe du fait le bureau belge expéditeur qui en avise le déposant.

11 en informe, en même temps, et par la voie hiérarchique, l'Admi-
nistralion centrale, sous le timbre de la Direction des Correspondances
postales, Bureau de la Correspondanceétrangère.

Si le bordereau contient des annotations interdites, il n'en est tenu
aucun compte.

Si l'enveloppe contient des lettres ou des notes de correspondance
séparées, le receveur les renvoie sans frais au déposant par l'intermé-
diaire du bureau d'origine et sous enveloppe 2i4 bis avec une fiche
portant ces mots « Transmission interdite ».

Il renvoie aussi les envois dépassant le maximum de 1,000 francs (a)
et les valeurs sur lesquelles la somme à recouvrer ne serait pas ex-
primée en francs et centimes.

Les valeurs belges sont encore considérées comme irrégulières quand
ellesne portent aucune trace de la perceptiondu droit de timbre auquel
elles pourraient être assujetties en Belgique.

Le receveur doit donc s'assurer rapidement si les valeurs qui lui par-
viennent sont revêtues de timbres mobiles belges ou écrites sur du
papier timbré, etc.

Le renvoi (3) ci-dessous fait connaître quelles sont les valeurs assu-

( i ) Ces bordereaux sont conservés au bureau pendant six mois et traites, après ce délai,
commeimpriméshors d'usage.

(a) Si l'envoi se composaitde deux effets de 6oofrancs, par exemple, il serait irrégulier
et les deux effets devraientêtre renvoyés.

(3) Valeurs belejes assujetties au timbre en Belgique.
Effets négociables ou de commerce, billets et obligations non négociables et mandats

à terme ou de placecn place.
Le droit de timbre est de 10 cent, pour les effets de ioo francset au-dessous.

—. 25 au-dessus de 200 fr. jusqu'à 5oo lit.

' .——5o 5oo 1,000 (.
Valeurs belges exemptes, en Belniguc, du droit de timbre,

a. Chèques, bons oumandats devirement, lettres de crédit, billets de banque à ordre et
généralement tous litres à un payementau comptant et à vuesur fonds disponibles.

0. Duplicatade lettres de change,quand l'originaltimbré ou visé pour timbre accom-
pagne le duplicata.

5a.
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jetties au timbre et celles qui en sont exemptes. Il demeure bien en-
tendu que les droits indiqués au renvoi sont ceux qui ont dû êtreperçus
en Belgique et que les droits indiqués au paragraphe 10 précédent doi-
vent seuls être appliqués en France.

Pays-Bas. — Les formalités à remplir à l'égard des envois origi-
naires des Pays-Bas sont les mêmes que pour ceux venant de Belgique;
mais ils ne devrontêtreconsidéréscommeirréguliers ques'ils dépassentle
maximum de 3oo francs, ou si la sommeà recouvrer n'est pas exprimée
en francs et centimes.

Suisse.—Commeles envoisde ou pour la Suisse ne se composent que
de valeurs à recouvrer sur le même débiteur, il a été jugé inutile d'exiger
un bordereau d'envoi.

Si le pli renferme une lettre ou une note de correspondance, le rece-
veur renvoie sans frais cette lettre ou cette note au déposant par l'inter-
médiaire du bureau d'origine avec une fiche portant ces mots « Transmis-
sion interdite*.

Les valeurs protestables ou excédant la somme de 5oo francs, ou re-
couvrables sur des débiteurs différents, ou sur lesquelles la somme à
encaisser serait exprimée en une monnaie autre que la monnaie fran-
çaise, sont renvoyées directement au déposant sous enveloppe 211\ ter
recommandée d'office et avec une note reproduisant brièvement les
motifs du non-recouvrement ou les renseignements donnés au fac-
teur.

Luxembourg.—Roumanie. —La signature pouracquit n'est pas exigée.
Le maximum de chaque envoi est de 5oo francs pour le Luxembourget
1,000 francs pour la Roumanie; les valeurs à recouvrer doivent être
payables sans frais; le montant doit être exprimé en francs et centimes ;
la même?enveIoppe ne peut contenir que des valeurs
recouvrables sur le même débiteur.

Est irrégulier tout envoi ne remplissant pas ces conditions.
Comme pour la Suisse, les lettres ou notes de correspondance inter-

dites sont renvoyées sans frais au déposantpar l'intermédiairedu bureau
d'origine; les valeurs irrégulières lui sont renvoyées directement sous
enveloppe ai/j ter, recommandée d'office.

Portugal.—Suède.—Lemaximum de chaque envoi est de 1,000 francs

pour le Portugal et de 5oo francs pour la Suède. Les valeurs doivent
être acquittées, payables sans frais, énoncer en francs et centimes la
somme à recouvrer; le même pli ne doit pas contenir de valeurs recou-
vrables sur des débiteurs différents.

Si ces conditions ne sont pas remplies et si le receveur trouve des
lettres ou notes illicites, il opère comme pour les valeurs originaires du
Luxembourg, de la Roumanie et de la Suisse.
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m.
RECOUVREMENT.

Remise des effets au facteur.
S i4- Les valeurs susceptibles d'être mises en recouvrement sont in-

scrites sur le carnet 287.
En donnant au facteur les valeurs à recouvrer (1), le receveurlui

remet également les timbres mobilesqui doivent être appliqués, le cas
échéant, sur les valeurs assujetties au timbre (paragraphe 10 ci-dessus).

Les figurines sont collées au recto del'effet, à côté de l'acceptation ou
de l'aval ; à défaut d'acceptation ou d'aval, elles sont collées au verso. Le
receveur indique au crayon la place où le facteur devra, s'il y a lieu,
apposer le timbre.

Présentation des effets au débiteur. — Droits de timbre.
— Oblitération des figurines.

S i5. Le facteur s'assure avant tout si le débiteur consent ou non à
payer le montant de l'effet.

S'il refuse de payer, l'appositiondu timbre n'a pas lieu ; le
facteur rapporte l'effet au bureau et le receveur lui en donne décharge
sur le carnet 287.

Si au contraire le débiteur paye, le facteur applique la figurine
et procède à l'oblitération.

Le prix du timbre n'est réclamé au débiteur, en sus de la somme à
encaisser, que si la valeur vient d'Allemagne,ou si le bordereau de recou-
vrement belge stipule expressémentque les frais de timbre doivent être
supportés par le débiteur.

Dans tous les autres cas, les droits de timbre sont déduits
de la Homme encaissée.

L'oblitérationdes timbres consiste, savoir :

a. Pour les timbres mobilesproportionnels,dans l'inscription,àl'encre
noire usuelle et à la place réservée à cet effet sur le timbre :

i° Du lieu où l'oblitération est effectuée;
2° De la date (quantième, mois et millésime) à laquelle elle est effec-

tuée;
3° De la signature du facteur.
b. Pour les timbres mobiles à 10 centimes (timbres-quittances) repré-

(1 ) L'ordre de recouvrement allemandest confié au facteuravac les titres,pourêtrepré-
senté au débiteur.

Il n'est pas laissé entre les mains de ce dernier.Lefacteur le rapporte au bureauoùil e»t
conservépendantsix mois, aubout desquels il esttraité comme impriméhors d'usage.

Si la valeurqu'il accompagnait n'a pasété payée,il est renvoyé à l'expéditeur.
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sentant le droit de ao centimes applicable aux chèques, dans l'apposi-
tion, à l'encre noire usuelle, en travers de chaque timbre, de la signa-
ture du facteur ainsi que de la date de l'oblitération.

Payementau bureau.

S 16. Si l'effet est payé au bureau même, le receveur se conforme
aux'dispositions des deux paragraphes précédents; il peut, toutefois,
pour l'oblitérationdes timbres mobiles, faire usage du timbre à date
du bureau, en l'apposant sur chaque timbre mobile.

Payement partiel non admis.

S 17. Il n'est pas admis de payement partiel. Les valeurs doivent être
payées en une seule fois.

Refus de payement.

S 18. L'effet non payé à présentationest rapporté au bureau et laissé
1pendant un délai de vingt-quatre heures, à la disposition du débiteur

qui est prévenu, au moyen d'un avis 120 bis, qu'il peut encore venir se
libérer.

Ce délai de grâce, qui doit être un délai franc, ne peut pas être dé-
passé ; en conséquence, jamais une opération de recouvrement ne doit
durer plus de quatreou cinq jours, àpartir de l'arrivée de l'envoi au bureau
chargé durecouvreoeent, ou bien à partir de la date d'échéance des va-leurs, s'il a été fixé une date d'échéance.

Le receveur n'a pas à se préoccuper de la date du dépôt.

Encaissementdes valeurs trouvées à la boîte.

S 19. Les envois venant de l'étranger et signalés comme ayant été
trouvés à la boîte sont mis en recouvrement, alors même que le nom
et l'adresse de l'expéditeur ne seraient indiqués ni sur l'enveloppe, ni
sur les pièces qu'elle contient.

Dans ce cas, le receveur, une fois le recouvrement opéré, s'il n'a pu
obtenir auprès du débiteur les renseignements qui lui font défaut pour
la transmission des fonds encaissés, en informe l'Administration cen-
trale (Direction des Correspondances postales) et attend des ordres.

Si le débiteur refuse de payer, la valeur elle-même est renvovée à
Paris pour être rendue à l'Administration du pays d'origine.

Changementde résidence. — Fausse direction.

S 30. Les. valeurs à recouvrer sur un débiteur qui a quitté là circon-
scriptionpostaledu bureau chargédu recouvrement ne sont pas ren-
voyées à l'expéditeur, quand il s'agit d'envois originaires d'Alle-
magne, du Luxembourg, du Portugal, de la Roumanie, de la Suède et de la
Suisse.

Les valeurs sont dirigées sans frais et sous recommandation d'office,
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sur le bureau de poste qui dessert la nouvelle résidence ; ce bureaupro-
cède comme si les valeurs lui avaient été primitivement adressées.

Il en est de même des valeurs à recouvrer sûr des débiteurs domi-
ciliés dans des communes non desservies par le bureau de poslë désigné
sur l'enveloppe.

Lorsque la nouvelle résidence est inconnue ou située dans un pays
étranger, y compris le pays d'origine, les valeurs sont renvoyées au dé
posant sous enveloppe a iA ter, recommandée d'office, et avec une
fiche faisant connaître brièvement le motif du non-recouvrement,

Pour l'Allemagne cette fiche est inutile ; les renseignements obtenus
sont consignés au verso de l'ordre de recouvrement qui est renvoyé avec
la valeur.

Dans les relations avec la Belgique et les Pays-Bas, il est procédé
comme dans le service intérieur; si les valeurs sont adressées, par er-
reur, à un bureau autre que celui qui dessert la résidence,véritable du
débiteur, ou si ce dernier a changé de résidence, l'envoi est toujours ren-
voyé à l'expéditeur, sous enveloppe aiA bis, avec un bordereau 2i A qua-
ter et une note contenant la nouvelle adresse ou les renseignements don-
nés au facteur.

( Prélèvements.)
S a i. La somme recouvrée est remise au receveur qui opère immé-

diatement et partage, par moitié, avec le facteur, le prélèvement
de 10 centimes par ao francs ou fraction de ao francs (maximum
5o centimes).

Le receveur prélève également, s'il y a lieu, le montant du timbre
mobile apposé sur la valeur recouvrée (i).

(i) o. — Opérations pour le recouvrement d'une valeur de i5o francs non soumise au
timbre ou dont te timbre est k réclamer au débiteur (Allemagneou quelquefois Belgique),
ci

, , ,....,....,,, 15o'
3° Prélèvement à raison de 10 centimes par 20 francs, avec maximum

dco'5o" 5o'

RESTE 1/19 So
Droit du mandat........ ' 1 60

MOIJTANT du mandat..... i4J5 00

b. — Encaissement d'une traite de I5Î'35'' soumise au timbre.,,,,,,..,., i5a 35
1° Prélèvement pour le receveur et le facteur. of5o* ) g
2° Droit do timbre o 10 ï

IJ'U.I il '

B.ESTÇ i5i 76

Taxe du mandat 1 95

MONTAHT du mandat 1 50 ©O©

NÔÏÀ. La taxe dû mandai doit toujours être calculée d'âpre»te rëîteT
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Ce prélèvementn'aJamais lieu pour les valeurs ori-
ginairesd'Allemagne.Quand l'expéditeur belge a manifesté l'in-
tention de laisser à la charge de son débiteur les droits de timbre fran-
çais, il demeure également bien entendu que ces droits ne sont pas
déduits de la somme encaissée.

(Transmission des fonds.)
S aa. Dès que les prélèvements réglementaires sont opérés, le surplus

de la somme recouvrée est converti en un mandat international portant
en tête le mot « Recouvrement».

Le receveur calcule, avant toute opération éventuelle de conversion
de monnaie, la quotité du droit proportionnel à déduire de la somme
qu'il lui reste à envoyer. Ce droit (»5 centimes par a5 francs ou fraction
de a5 francs) est calculé toujourssur le montant brut delà somme à expé-
dier (i). 11 s'ensuit que dans certains cas (mais les agents n'ont pas à s'en
inquiéter), le droit n'est plus en rapport exact avec le montant net du
mandat. Ainsi, quand il reste à expédier au déposant a5 fr. 5o cent.,
la taxe du mandat de recouvrement sera de 5o centimes, bien que
le montant net du mandat ne soit plus alors que de a5 francs:
De même pour 5o'75° le droit sera de or75° et le mandat de 5of

76 ' 00
,

75
101 a5 1 a5 100
48o 5 00 .

li'jb
65675. 675 65o

etc. etc. ; etc.
Dès que le montantnet du mandat est connu, le receveur opère, s'il

y a lieu, la conversion des monnaies d'après les tableaux qu'il a entre
les mains.

Il émet le mandat en marks et pfennigs pour l'Allemagne,en florins
et cents pour les Pays-Bas, en milreis et reis pour le Portugal, en leys
et bani pour la Roumanie et en couronnes et oëre pour la Suède.

Mandats.
S a3. a. En matière de recouvrements internationaux, il n'est fait

usage que du mandat-carte.
Ce mandat est émis au profit du déposant des valeurs.
Le nom et l'adresse de l'expéditeur allemand se trouvent sur l'ordre

de recouvrement rapporté par le facteur.
Pour la Belgique et les Pays-Bas, ces renseignementssont fournis par

le bordereauqui accompagnait les valeurs encaissées.
Pour tous les autres pays, les nom et adresse dudéposant sont copiés

textuellement sur l'enveloppe d'envoi que le receveur a conservée.
Le coupon des mandats à destination de la Belgique et des Pays-Bas

doit indiquer comme expéditeur le receveur du bureau qui délivre le
mandat.

(1) Voir l'exemple t du renvoi de la page 757.
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Sur les titres à destination de tous les autres pays, le coupondésigne

comme envoyeur le débiteur qui s'est libéré.
Les agents reproduisent au verso du coupon le décompte des frais

de recouvrement (1).
Les indications du mandat-carte et surtout l'adresse exacte du bé-

néficiaire doivent être écrites très lisiblement et sans abrévia-
tion.

Pour les recouvrements entre la France, d'une part, la Belgique, le
Portugal et la Roumanie, d'autre part, le maximum des mandats repré-
sentant le montant des sommes recouvrées est élevé à f ,000 francs.

b. Les mandats-cartes sont adressésà découvert, sans autre formalité,
à l'expéditeur des valeurs recouvrées.

Toutefois les mandats à destination de la Belgique et des Pays-Bas
doivent être transmis, joints à un bordereau 314 quater, au bureau
belge d'origine sous enveloppe21A bis [valeursrecouvrées) expédiée sous
recommandation d'office et contenant, sur la suscription, l'adresse
exacte du bénéficiaire.

c Les titres émis en Belgique et dans les Pays-Bas au profit de créan-
ciers français doivent parvenir sous enveloppe conformeou analogue à
l'enveloppe aiA bis. Celte enveloppe ne doit pas être décachetée; l'envoi
est remis intact et comme objet de correspondance ordinaire à la per-
sonne désignée comme destinataire. Le mandat e&t payé comme un
mandat international ordinaire sans autre formalité.

cl. Les mandats-cartesémis à la suite d'unrecouvrementsont assimilés
aux mandats internationaux ordinaires; ils sont confondus avec eux,
dans la comptabilité,soit en recette, soit en dépense.

Valeurs non recouvrées.
S a4. Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées par suite de refus de

payement, parce que le débiteur est absent, inconnu, parti sans laisser
d'adresse ou pour un pays étranger, etc., sont renvoyées au dépo-
sant :

1° Sous enveloppe aiA ter (Valeurs non recouvrées), quand il s'agit
de valeurs originaires d'Allemagne, du Luxembourg, du Portugal, de
la Roumanie, de la Suède et de la Suisse;

a° Sous enveloppe ai4 bis, quand les valeurs non recouvrées sont
originaires do la Belgique et des Pays-Bas.

Il est toujours joint aux valeurs non recouvrées une fiche faisant con-
naître en peu de mots le motif dunon-recouvrement. Cette fiche est inu-
tile pour les valeurs allemandes qui sont renvoyées avec l'ordre de
recouvrement;une annotation inscrite au verso de la formule reproduit

(1) Droit de timbre;
Prélèvement de 10 centimes par ao francs (maximum : 5o centimes);
Droit proportionneldu mandat.
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brièvement les renseignements donnés au facteur, sans autre consta-
tation.

Dans les rapports avec la Belgique et les Pays-Bas, il est annexé au
mandat et aux valeurs impayées

,
s'il y en a, un bordereau ai4 quater

dûment rernpH et ne comportant, même avec les Pays-Bas, que des
indications en francs et centimes. L'envoi de ce bordereau, destiné au
déposant des valeurs, est nécessaire quand

, comme au cas particulier,
les envois de recouvrement peuvent contenir des valeurs à recouvrer
sur des débiteurs différents; il fournit, en effet, des renseignements
précis au sujet des valeurs qui ont été recouvrées et de celles qui ne
l'ont pas été; il donne aussi îe détail des frais de recouvrement et
facilite par là même les opérations des agents.

Il demeure bien entendu qu'il n'est pas adressé, de duplicataau pré-
posé du bureau de dépôt.

IV.

CONTRÔLE ET STATISTIQUE,

Registre d'arrivée. 215 supplémentaire.

§ a5. Au furet à mesure qu'elles s'accomplissent,les opérations de re-
couvrement de valeurs d'origine étrangère sont décrites sur un registre
n" ai5 spécial, imprimé sur papier jaune et analogue au registre 2i5
sur papier blanc, usité pour les recouvrements de valeurs à l'intérieur.

Les agents y indiquent la date de réception de l'envoi, le nom du bu-
reau de dépôt, le nom du déposant et des débiteurs, le montant des va-
leurs, la date d'envoi du mandat ou du renvoi des valeurs impayées, le
montant du mandat, celui des prélèvements réunis (taxe du mandat et
remises aux agents (1) et enfin des observations si l'affaire en com-
porte.

Remises.

S a6. Jjes remises allouées aux agents pour les recouvrements ipter-
nationaux, sont confondues dans les écritures, fant en recette qu'en dé-
pense , avec les renaises provenant des recouvrements de valeurs dépo-
sées en France. A cet effet, les remises 4e l'mie et l'autre catégorie
sont réunies en un seul chiffre.

i* A la colonne 2 du bordereau ai6 bis, pour ce qui concerne le re-
ceveur;

a* A la colonne 4, pour ce qui concerne les facteurs.

(1) Le droitde timbre ne doit pas y figurer.
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Relaves 215 ojuater.

S 27» A l'aide des indications figurant au registre ai5 jaune, le rece-
veur établit, à la fin de chaque quinzaine, par çatégprjçs, sur une for-
mule 215 quater, le relevé éxactdes opérations de recouvrements inter-
nationaux effectuées dans son bureau.

Ce relevé doit être adressé au Directeur du déparlement en même
temps que le relevé concernant les recouvrements à l'intérieur.

S'il n'y a pas eu de recouvrements internationauxpendant la quin-
zaine, il en est donné avis au Directeur au moyen d'un état 2i5 quater
négatif.

Relevés 215 ter.

S 28. Un état de statistique n" a 15 ter, spécial pour chaque Office
étranger et contenant le résumé général des opérations de recouvre-
ments de valeurs d'origineétrangère,est transmis, par les Directeurs, les

q et 18 de chaque mois au plus tard, à l'Administration. 11 est établi
dans les mêmes conditions que le relevé 215 ter concernant les valeurs
déposées et recouvrées à l'intérieur.

Le montant des effets recouvrables en France est toujours indiqué en
francs et centimes.

Au commencement de chaque année, les Directeurs fournissent, en
se servant de la formule ai5 ter, la récapitulation générale des opéra-
tions de recouvrements internationaux de l'année précédente.

V,

DISPOSITIONS DIVERSES.

Tableau résumant le service.

S 29. Les conditions d'envoi des valeurs à encaisser, de transmission
des fonds ou des valeurs non recouvrées sont résumées sommairement
dans le tableau ci-après, qui sera ultérieurement tiré à part de manièreà
être intercalé dans le Tarifinternational,pour faciliterles recher-
ches des agents:
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NOTA. Le montant des sommes à encaisser doit toujours être exprimé, par l'expéditeur lui-même et sous sa responsabilité, en monnaie du pays
de destination.— Les valen de ou pour l'étranger doivent être payables sans frais.

IL PEUT ÊTRE LA SOMME _„„ MODE RENVOI
«niai »MI MiTELor» .

MAXIMUM PIECE A JOINDRE „«.,.,-„,.NOMSDESpAY5. „.«. *rr\ - ™~ ».-*-T —--— .-.««-» 0BSEUV™.
des vtleunrecouvrable. do,t ,lro «P™"» des °on

sur j en : CBAQOKenvoi, SMIÏÏT. anI y,lBnr,i rcc0nïrer. nommes encaissées, recouvrées.

— l 3 i 5 6 7 l 9

AUem"Bne Un seuldébiteur. Mark»et pfennigs. âoo marks ,5 cent Ordrede recouvrement Mandat-carteà décou- Sous enveloppe a 14 ter D™ »«»"pport.*™.
«cent. ,,,ona(er »ert. avec ordre de recouvre- • «-émis™, il. n est ce-ssa tjuaier. cru. , jult je ^ „,„,„,, e„ca.s-men 1 scequeUtaxedumandat;

les droitsde timbresont
toujours à la chargedu
débiteer.

Belgique Des débiteursdifférents. Francs et csntimw. 1,000 francs. 35 cent Bordereaua i a 1er. Mandat-carie sous enve- Sous enveloppe ai4 bis
loppeai4 bis aveobor- avec bordereau aiA

dereau a i4 quater. quater et fiche explica-
tive.

—————— — _ _ _ _ _ .
Luxembourg On seul débiteur. Umm. 6oo franes. a5 cent Néant. Mandat-carteà découvert. Sous enveloppe a 14 ter

avec fiche explicative.

Pays-Bas Des débiteursdifférents. Florinset cents. i5o florins, a5 cent Bordereauau ter. Mandat-carte sous enve- Sous enveloppe ai4 bis
loppe ai4 bit avec bor- avec bordereau ai 4
dereau ai4 ouater. quater et fiche explica-

tive.

Portugal Un seul débiteur. Milreis et reis. 180 milrcis. a5 cent. Néant. Mandat-carteà découvert. Sous enveloppe a i4 1er

avec fiche explicative»

Koumamc W™« Leysetbani. 1,000 leys. a5ce„t. Nesmt Idem. Idem.

Idem- Couronneset oëre. 36o couronne». a5 cent. Néa,,t- Wem" Hem"

Sm"e ldem- Francsetcentimes. 5oo francs. a5 cent. Néant- Idm- Idtm'
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S 3o Les agents pouvant se trouver dans le cas de recourir au texte
même des lois, arrangements et règlements concernant le service des
recouvrements internationaux, trouveront ci-après l'indication du nu-
méro,du Bulletin mensuel où les documents dont il s'agit ont été
insérés ire extenso :

Allemagne Bull. mens. 11° 27, juillet 1880, page 693.
Belgique n° 24, avril 1880, page 341.
Luxembourg n" 26, juin 1880, page 445.
Pays-Bas

_ n" 27, juillet 1880, page 678.
Portugal

—
"—'— n° 4o, août 1881, page

Roumanie n° 27, juillet 1880, page 669.
Suède i ».. n° 3i, novembre 1880, p. 809.
Suisse n° 24. avril 1880, page 3a5.

Le Règlement d'administration publique relatif à l'apposition et à
l'oblitération des timbres mobiles sur, les

v
Hels venant de l'étranger et

recouvrés par la poste en France est reproduit au Bulletin mensuel
n* 24 du mois d'avril 1880, pages 333 et 334.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.



BULL. MENS, ti* 3g, a* SOPP. — 765 —

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. CORRESPONDANCE
ÉTRANGÈRE. DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. — ARTICLES D'AR-

GENT.

INSTRUCTION N° 177.

ABOWNIÉMEISTS INTERNATIOJVAIJX:.

S i". La présente instruction résume toutes celles qui ont été
publiées antérieurement sur le service des abonnements internatio-

naux.
S 2. Ce service fonctionne actuellement dans les relations entre la

France, d'une part,
La Belgique,
Le Danemark,
L'Italie,
La Norvège,
Les Pays-Bas,
Le Portugal (i),
La Suède
Et la Suisse

<
d'autre part.

S 3. Tous lès bureau* de recette de France et d'Algérie participent
au service des abonnements internationaux.

I.

ÉMISSION.

S 4. Les sommes vergées par les abonnés sont converties en mandats
d'abonnement au profit du directeur du journal.

Ces mandais sont établis sur les formules extraitesduregistreàsouche
n° 16 duodéciès.

Il demeure bien entendit que les abonnés sont parfaitement en droit,
s'ils le préfèrent, de se faire délivrer au proût des éditeursdes mandats
internationauxOrdinaires.

S 5. Chaque bureau est pourvu de listes de journaux.publiés: en Bel-
gique, dans le Danemark, en Italie, en Norvège, dans les Pays-Bas, en
Portugal

j en Suède et en Suisse.
Ces listes, qui doivent être tenues à ladispositiondu public, indiquent

(i) A partirdu i" septembre i88i.
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le titre du journal, le lieu de publication et, pour chaque période d'a-
bonnement, le montant du mandat, le montant du droit à percevoir et
le prix total d'abonnement à payer par l'abonné.

Les agents n'ont donc pas à se préoccuper de savoir si, pour lesjour-
naux portés sur les listes, le prélèvement du droit de commission est
ou non autorisé par l'éditeur.

S 6. Si une personne demande un abonnementà un journal belge
,danois, italien, norvégien, hollandais, portugais (1), suédois ou suisse,

non porté sur la liste, le receveur fait néanmoins droit à cette demande
et dresse un mandat d'abonnement. Mais alors le déposant est tenu
dindiquer, à ses risques et périls, le prix d'abonnement qu'il veut
faire tenir à l'éditeur.

Le droit de commission est perçu en sus de ce prix.
S 7. Ce droit est de op. 0/0 uniformément; il ne peut être inférieur

à 5o centimes dans les relations avec la Suisse, et à 25 centimes dnns
les relations avec tous les autres pays.

Pour le calcul du droit, on force, en général, la fraction de franc au
franc entier. Ainsi, quand le prix d'abonnement à un journal belge,
danois, etc., est de i3 fr. 5ocent., on prend pour multiplicande
14 francs et l'on fait payer à l'abonne: i4 X 3 p. 0/0, soit 4a cc:i
times en sus du prix de i3 fr. 5o cent, indiqué par lui.

Mais s'il s'agit d'un journal publié en Suisse, le receveur prend les
3 centièmes du prix réel d'abonnement /Iïiii*_?\ et force le produit

au demi-décime entier, si ce produit donne une fraction de denii-
décime. Ainsi, pour un journal suisse dont le prix net d'abonnement
est d'après l'abonne de i3 fr. 5o cent. ,

le droit de commission sera
de 4& centimes, soit i3, 5o X o,o3 = o,4o5 que le receveur force
jusqu'au demi-décimeentier.

S 8. Il est rappelé aux agents que chaquefois qu'il leur est demandé un
abonnement à un journal étranger non porté sur une de leurs listes, il*
doivent immédiatement prévenir du fait l'Administration centrale sou.s
le timbre de la Direction des Correspondances postales, Bureau de la
Correspondance étrangère.

Les agents qui ne se conformerontpas, à l'avenir, à cette recomman
dation seront l'objet d'une mesuredisciplinaire.

S 9. Tous les renseignements nécessaires à la rédaction des mandats
sont fournis par les listes.

Le droitperçu est toujours indiqué sur le mandaten francset centimes.
Le montant du mandat doit, au contraire, être indiqué en monnaie

du pays de destination, en chiffres et en toutes lettres. Il n'est donc ex-
primé en monnaie française que sur les titres à destination de la Bel-
gique, de l'Italie et de la Suisse (col. 5 des listes belge, italienne et
suisse).

(1) 11 n'est admis de mandats d'abonnementque pour Lisbonne et Porto.
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Pour le Danemark.,, la Suède et la,Noryège;, le montait, „du mandat
est exprimé eti couronnes çt .ore~i(çol.6 des listes.), ' .[-,

, (Il est exprimé ?n florins et cents pour les Pays-Bas, en milreis etrr,eis
,pour le Portugal |coh 6 deslistes hollandaise etportugaise).;

,. s

C'est là, du reste, une applicationpure et simple, aux mandatau-sTli-
bonnement, des règles pratiquées pour les mandats internationaux ordi-
naires. Mais en. matiëre'd'àbonnements,\les.f«gentsri"phtpas a se,pr'ép,c-
cuper des calculs de cohveisioa de monnaie et lesândicâtlpns de la
liste clés journaux sont si précises que toute, erreur, §e,r,ait." inexcu-
sable.

. . ,;,,..,-, '
.

.".".,.
... ,.. /

Sii'o. Quandile noni de l'éditeur ;në figure pas swrlailistè'-'à'<ciôté du
titre du journali'iéïreceveur tire unebarre après 'les mots <«au profit«dc
M. :. .. .

à, ... ... s et copie simplement '4e titre et T»dresse 'du
journal. ">i'i!

Dans les relations avec la Suisse, le, nom patronymique de l'éditeur
devra être biffé partout ou il aura été 'indiqué (colonne ,i de,1a liste
principale), l'Office des Postes suisses ayant fait connaître récemment,
qu'il était inutile de désigner l'éditeur par un nom propre.

Su. Il est.'expressément recommandé aux agents d'écrire très
lisiblement .toutes les: indications que comporte le mandat. L'abon-
nement ne pourrait, en effet,, être servi régulièrementetlesjournaux)fe-
raient mal adresséssi l'éditeurétranger,, peu familiarisé;quelquefoisavec
la langue française,.ne parvenait pas à déchiffrer le nom et l'adresse de
l'abonné. •.... ,i

' S ta. !La souche, lé mandat et le récépissé de versement-doivent
porter des numéros d'ordre manuscrits. Ces numéros se suivront sans

.interruption jusqu'à la fin du registre des mandats. '

i ;
'' ' ,..'.. i

$ i3. Après avoirfrappé d'une empreinte bien nette du timbre àidate
le mandat d'abonnementinternational,le reoeveuririnsèredans .une enve-
loppe 16 undéciès ordinairesur laquelle il inscrit les mots «Service des
Postes». '••

' Quand le mandât est à destination del'ïtàlie, le receveur l'adresse
invariablement au'bttreau cleUdme en inscrivant sur la suscription de
l'enveloppe i6 undéciès et en gros caractères, les seuls mots : « Bome-
Itaïie».

Enfin, 'quand le mandat est tiré sUr'îa Suisse» l'enveloppe ,i6.'mn3éciès
est toujours adressée au bureati de !Sfei»'él»à4éi.

Pour la Suisse comme pour l'Italie, il est interdit dé Taire figurer sur
là Sùscrrptldh le "m'om du jOuïnal.

L'attention àek agents est particulièrement appelée sur ces trois der-
nières dispositions dont l'application retarde le payement et par suite la
transmission des journaux aux abonnés français.

'S *i4- Les bandes [l'abonnement facilitant beaucoup ,à ..l'éditeur le
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service d'expédition du journal, lès agents doivent engager toujours les
abonnés & fournir une des dernières bandes reçues quand il s'agit d'un
réabonnement.

Celte bande est jointe au mandat et transmise dans la même ènve
loppc.

$ i5. Les mandats d'abonnementémis en France sont inscrits, en fin
de quinzaine, sur l'état 662 lis, à la suite des mandats internationaux
ordinaires avec lesquels ils sont additionnés; l'inscription est précédée
du mot • Abonnements1.

Au-dessous du numéro du dernier mandat international de la quin-
zane précédente, le receveur indique également le numéro du dernier-
mandat d'abonnement international, pour permettre au directeur de
s'assurer que la série des numéros ne présentepas de lacunes non jus-
tifiées.

S 16. Les formulesde mandatsd'abonnementannulées sont jointes à
l'état 66a bis; les receveurs sont responsables de l'emploi de ces
formules.

S 17. Il n'est fait dans les écritures aucune distinction entre le mon-
tant des sommes versées et du droit perçu pour les différentes catégo-
ries de mandats. Les totaux des registres 16 quater (mandats avec avis
d'émission), 16 septiès (mandats-cartes) et 16duodéciès (mandats d'abon-
nement)

,
cumulés à la fin de chaque journée, sont inscrits au sommier

des recettes n"' 7-11 (art. a bis et 11 bis, mandats internationaux). De
même, au compte 5i bis et au bordereau 4o-3a, les mandats d'abonne-
ment pour l'étranger sont confondus avec les mandats internationaux
ordinaires.

S 18. Avant d'expédier leur état 66a bis, les receveurs inscrivent, en
tète, comme sur les états 66a, le nombre des mandats d'abonnement
émis dans la quinzaine, le montant de ces mandats en monnaie fran-
çaise et le montant du droit perçu.

S 19. Les directeurs font un relevé récapitulatif des indications por-
tées en tête des états 662 bis, et transmettentce relevé, les 3 et 18 de
chaque mois,a la Direction de la Comptabilité (Bureau des Articles d'ar-
gent).

Une copie de ce relevé est conservée à la direction départementale
pour permettreaux chefs de service d'établir à la fin de l'année un relevé
général des mandats d'abonnement internationaux émis dans le dépar-
tement pendant l'année précédente.

Ce relevé est transmis à la Direction de la Comptabilité en même
temps que le relevé des abonnements aux journaux français.

Payement.
S 20. Les mandats d'abonnement tirés sur la France sont complète-

ment assimilés aux mandats internationaux ordinaires.
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Ils sont confondus avec ces mandats au registre n* 17, au sommier

•le dépenses (art. 3 bis), au compte 5a bis et au bordereau4o-3a.
Sur l'état 50 tu,les mandats d'abonnement étrangers sont,en fin de

quinzaine, inscrits à la suite des mandats ordinaires tirés de chaque

i>ays sur la France (1); il est fait un total unique du montant de tous
es mandats sans exception.

Le numéro d'inscriptionsur l'état 5o bis est reproduit,sur le mandai
lui-même.

S a 1. Les seuls mandats d'abonnement provenant du Danemark dif-
férent du modèle français; ils sont imprimés sur cartonjaune et portent
la signature de l'agent expéditeur. Une place est réservée au recto pour
l'application des timbres poste représentant le droit de commission, et
à l'exemple des mandats-cartes, la quittance du bénéficiaire est donnée

•u verso.
Mais ces particularités n'influent aucunement sur les opérations d'en-

registrement et de comptabilité qui sont, pour les mandats danois, iden-
tiques à celles prévues au paragraphe précédent, pour tous les autres
mandats d'abonnement.

II.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S aa. Le texte des lois, décrets, arrangements et règlements d'exécu-
tion concernantles abonnementsinternationaux est reproduit iii extenso:

Pour la Belgique. Au Bull,mens,n* 20 2* supp. décembre 1879.
le Danemark...... — 29 de septembre1880.
i'Italie

' 29 — septembre 1880.
la Norvège .

35 —mars 1881.
les Pays-Bas

.
a5 — mai 1880.

le Portugal
.
.>. .

4o —août 1881.
la Suède.

.
3i —novembre 1880.

la Suisse. 24 — avril 1880.

S a3. Le tableau ci-après, résumant les indications sommairesrelatives

aux mandats d'abonnement sur l'étranger, peut être utilement consulté

par les agents. •

Ce tableau sera ultérieurement tiré à part pourêtre intercalé dans le
Tarif international.

< ' • ' '
i 1

.',
. , ,

-i .
|

(1) Une désignationspéciale doit figurer en tète de chaque catégoriede mandats :

,
Mandats belges ordinaires.

Mandats d'abonnementbelges.

Mandats danois ordinaires,

Etc. etc.
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la poste; il importeau plus haut point que les travaux auxquels donne-
ront lieu le dépôt, la transmission et la distribution de ces publications
soient effectués avec toute la célérité et la régularité nécessaires, sans
qu'il en résulte d'entrave ni de relard pour la correspondancecourante.

Je fais appel, à cet effet, au zèle des agents de tous grades, et j'ai la
confiance qu'ils auront à. coeur de maintenir, le service à.la hauteur des
exigences de la situation.

Le premier devoir des receveurs sera de constituer à l'avance leur
approvisionnementde timbres-poste de manière à pouvoir faire face à
toutes les éventualités.

Les circulairesélectorales et les bulletins de vote qui ne sont pas dis-
tribuâmes dans la circonscriptiondu bureau où ils sont déposés, seront
acheminés,sur le bureau de passe ou de destination, par le courrier qui
suivra immédiatement leur dépôt.

A destination, ces objets devront toujours être compris dans la dis-
tribution qui suivra immédiatement leur arrivée ou leur dépôt.

Les facteurs sont tenus de porter au domicilemême du destinataire
les circulaires électorales et les bulletins de vole, et ils ne peuvent, à

aucun litre, et, pour aucun motif, se soustraire à celte obligation.
Il est formellement interdit aux facteurs de s'immiscer,dans le cours

comme en dehors de leurs tournées, dansla distribution des circulaires
électorales et des bulletins de Vote qui n'ont pas.été déposés dans les
bureaux de poste.

Les directeurs départementauxveilleront-, sous leur responsabilité, à

ce que, pendant la période électorale, le service ne reste en souffrance
sur aucun point de leur département. Ils devront, à cet effet, se tenir
constammentau courant des. besoins des bureaux, de. leur ressort, et ils.
nlhésileront pas à autoriser, l'emploi d'auxiliaires,partout où besoin sera,
pour assurer soit l'acheminement immédiat, soit la distribution régulière
des publications ayant trait aux élections.

Les auxiliaires dont l'emploi sera autorisé devront présenter pour le
service toutes les garanties désirables; ils ne pourront, dans aucun cas,
être recrutés parmi les agents de l'autorité publique ou municipale,
attendu qu'il est interdit à ces agents de distribuerdes bulletins de vole,
professions de foi et circulaires des candidats. (Loi du 3o no-
vembre 1875.)

Les personnes admises à remplir à titre provisoire les fonction} de
facteurs pendant la période électorale,devront,toujours être munies,en
cours de distribution, du certificat n° 3ay créé par l'instruction n° 200 ,Bulletin mensuel n" 86

,
afin de pouvoirjustifier au besoin de leur qua-

lité de facteur auxiliaire..
Les directeurs fixeront la rémunération des auxiliaires aux conditions

les'moins onéreuses pour le Trésor et, comme il ne paraît pas possible
d'en différer lé payement au delà: de là cessation' dé leur concours' pré-
sager, ils feront, comme précédemment dans des circonstances ana-
logues', avancer les sommes dues aux ayants droit'par les receveurs sur
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les fonds de leur caisse, dans la forme (déterminée'par<l'articlera:o3 de
d'Instruction générale.

Après la clôture des élections, les chefs ide service me .transmettront
sur formule n" 299 sepliès spéciale, en double expédition,.le relevéïde»

sommesavancées à chacundes.agenls etsous-agentsauxiliaires employés
dans le ressort de leur département (les agents auxiliaires en tête). Des
intercalaires de la formule n" 2;j9 septiès devront, au besoin, être-dres-
sés à la main.

Il me signaleront en même temps, suivant le mode déterminé par
l'instruction n° i83, Bulletin mensuel n" 82, les agents et sous-agents
qui leur paraîtraient avoir des litres particuliers à une indemnité pour
surcroîtide travail ayant occasionné une prolongation de la durée des
vacations de jour ou de nuit, et dans le service extérieur uneaggravation
de marche et de fatigue.

Les directeurs et les receveurs donneront lecture de la présente
instruction à tous les agents placés sous leurs ordres.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

INSTRUCTION N" 179.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

MANDATS-CARTES FRANÇAIS ET INTERNATIONAUX.

A partir du 10 août prochain, toutes les dispositions de l'instruction
spéciale du 2 5 février dernier, relatives aux mandats-cartes intérieurs,
seront appliquées aux mandats cartes internationaux.

Au lieu d'èlre portés à domicile, les mandais-cartes.internationaux
seront timbrés au verso à l'arrivée et conservés au bureau où les rece-
veurs les tiendront à la disposition des destinataires.

Les destinataires seront prévenus, au moyen de l'avis 126, qu'ils
peuvent toucher ou faire toucher un mandat-carte au bureau.

Pour donner satisfaction au public qui s'est plaint et se plaint encore
très vivement de ne plus avoir aucun renseignement sur l'origine et le
montant des mandats-cartes,un nouvel avis 126, plus complet et mieux
disposé, vient d'être établi. Les agents recevront, en même temps que
la présente instruction, un approvisionnement de ce nouvel avis, qui
sera désormais seul employé, aussi bien pour le service des mandats-cartes
français que pour celui des mandats cartes internationaux.
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Après avoir porté très exactementsur la formule toutes les indications
qu'elle comporte, les agents la plierontet la fermeront avec soin, soit au
moyen d'un pain à cacheter, soit au moyen de cire ou de gomme li-
quide, afin d'empêcher les indiscrétions.

Il sera de nouveau recommandé aux facteurs de ne remettre les
avis 126 qu'au destinataire ou à la personne spécialement désignée pour
recevoir ses correspondances.

Le payement des mandats-cartes internationaux aura lieu absolument
dans les mêmes conditions que le payement des mandais-cartes inté-
rieurs', soit que le destinataire se présente lui-même au guichet, soit
qu'il emploie un intermédiaire.

Les agents remarqueront toutefois que le pouvoir placé au bas de
l'avis 126 a été modifié. Le destinataire devra porter le nom de son
mandataire sur le pouvoir, et ce mandataire sera tenu d'acquitter le
mandat en employant la formule adoptée, par procuration de M. . .Dans ces conditions, les avis 126 seront de véritables procurations
constituant pleine décharge pour l'agent payeur. Ils devront donc être
classés avec soin par date, par mois et par année et conservés pendant
buil ans dans les archives des bureaux.

Comme il a é(é prescrit pour les mandats-cartesfrançais, les mandats-
cartes internationaux adressés à des destinataires restés inconnus, après
renseignements pris au bureau d'origine, seront, à l'expiration du délai
de validité fixé pour chaque Office, renvoyés au bureau tics articles d'ar-
gent, avec une formule n" 36.

Pour Paris et les villes où il existe des bureaux annexes non pourvus
d'un servie» de distribution, les mandais-cartes français et les mandats-
cartes internationaux, réunis en une seule liasse ou paquet, seront
adressés à la recette principale, SEULE chargée de diriger chaque titre
sur le bureau payeur le plus voisin du domicile du destinataire, et
d'établir les avis 126.

Les formules de mandats-car!es français continueront à être livrées
gratuitement aux personnes qui en feront la demande au guichet.

Quantaux formules de mandats-cartesinternationaux,il est rappeléaux
agents qu'elles ne doivent jamais sortir du service, et que leur dispari-
tion engage la lesponsabilité des complables au même titre que la dis-
parition des formules numérotées des mandats ordinaires.
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INSTRUCTION N° 180.

DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. 3° BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

ÉCHANTILLONS DE MATIÈRES LIQUIDES, COLORANTES, ETC. MODIFICATION

DES CONDITIONS D'ENVOI SPÉCIFIÉES POUR CES OBJETS.

L'instruction n° 260, insérée au Bulletin mensuel n° 107 supplé-
mentaire du mois de février 1878, dispose que les liquides, les huiles,
le3 corps gras facilement liquéfiables, placés dans des flacons en verre
hermétiquement fermés, peuvent être expédiés par la poste, à la con-
dition expresse que chaque flacon sera placé dans une boîte en bois qui
devra elle même être enfermée dans un élui en fer-blanc.

Pour les objets de même nature provenant ou à destination de
l'étranger, la boîle en bois peut être remplacée par un étui en carton
solide, en vertu des règlements concernant le service international.
(Bull. mens, n" 24 du mois d'avril 1880, page 356.)

Celte disposition est étendue, dès à présent, aux liquides circulant

en France.
Le point essentiel, sur lequel devra se porter l'attention des agents,

est que l'emballage soit capable de proléger suffisamment le contenu
et d'empêcher le liquide de se répandre, en cas de bris du flacon.

MODIFICATION k L'INSTRUCTION GÉNÉRALH.

Article 362 bis, troisième paragraphe, deuxième phrase, après « boîtes

en bois», ajouter «ou en carton solide».

NOTIFICATIONS DIVERSES.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 2" BUREAU.

ORGANISATION DU SERVICE DE LA DISTRIBUTIONDES TÉLÉGRAMMES D'ARRIVÉE

DANS LES LOCALITÉS TOURVBES D'UN BUREAU TÉLÉGRAPHIQUE A SERVICE

MUNICIPAL.

Aux termes d'une décision ministérielle du 17 juin 1881 :

i" Les conseils municipaux des communes concessionnaires de bu-
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reaux télégraphiques dits municipaux, gérés ou lion par les receveurs
des postes et des télégraphes, peuvent être admis à assurer à leurs frais
la distribution gratuite des télégrammes, "non seulement dans le centre
de population où est situé le bureau télégraphique, mais encore dans
les agglomérations voisines de ce bureau.

2° Toutes les fois qu'il s'agira d'organiser un service de distribution
dans ces nouvelles conditions, il devra intervenir, au préalable, entre
le maire de la commune intéressée et le receveur du bureau de poste,

.
.unexonveiition écrite destinée à régler cette organisation, à arrêter le
choix duoiiides agents distributeurs et à fixer la quotité de leur salaire
dont Je payement restera nécessairement à la charge exclusive de la
commune. Aucune convention de celte nature ne pourra être mise en
vigueur qu'après avoir été approuvée et rendue exécutoire par le Mi-
nistre, sur levu des conclusions du directeur départemental.

REGT.E TXE TAXATION DE6 TELEGRAMMESEN LANGAGE SECRET, CHIFFRE
OU CONVENU.

,P,ar application des articles IV et XIX du décret du 16 avril 1881 et
en conformité des prescriptions de l'instruction n" 160,

s Tout télégramme privé dans le service intérieur, libellé en langage
« secret, chiffré ou convenu, doit toujours être soumis aux formalités de

t la recommandation.
« La taxe à appliquer est formée des éléments suivants : taxe princi-

« pale ordinaire; en outre, la moitié de la taxe principale due pour droit
t de collalionnement ; enfin, un droit fixe égal à la taxe d'un télégramme
• ordinairede 10 mots transmis par la même voie.»

Exemple : un télégramme de trente et un mots, en langage convenu,
de Paris pour Rennes, sera frappé des taxes ci-après :

Taxe principale.
.

1' 55°
Collalionnement o 80
Accusé de réception o 5o

TOTAL
. * 2 85

L'indicationréglementaire(T Rs)'doit être inscriteiettransmise <immé-
diatfment avant l'adresse et comprise dans le nombre de mots taxés.

MM. les receveurs sont invités à veiller à l'application rigoureuse des
prescriptions réglementaires rappelées ci-dessus. Ils seront rendus res-
ponsables de toutes les irrégularitésqui me seront signalées, à dater de
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la publication du présent avis. Dans tous les cas où la taxe de recom-
mandation légitimement due n'aura pas été perçue, le versement de
cette taxe sera, par mesure disciplinaire, imposé au receveur comp-
table.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. CONTENTIEUX.

RAPPEL AUX DISPOSITIONS CONCERNANT L'AVANCE DES FRAIS DE JUSTICE
ET LE RECOUVREMENTDES AMENDES POUR CONTRAVENTIONSPOSTALES.

Une note insérée au Bulletin mensuel n° g5 supplémentaire,
année 1877, page 70, a rappelé au service les dispositions réglemen-
taires concernant l'avance des frais de justice et le recouvrement des
amendes en matière de contraventions postales.

Cependant l'Administration a eu lieu de constater plusieurs fois que
de nombreuses erreurs étaient encore commises en cette matière.

L'attention des agents est donc appelée sur ce point d'une manière
tout à fait spéciale.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. VERIFICATION DES PRODUITS.

RELEVÉS STATISTIQUES A PRODUIRE A L'OCCASION DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES

À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS.

L'Administration désire être en mesure d'apprécier, au moins d'une
manière approximative, i'accroissemsnt de circulation et de produits
résultant de l'expédition des objets émis à l'occasion des élections. A
cet effet, les receveurs tiendront note, jour par jour, du nombre et de
la taxe des circulaires électorales et bulletins de vote déposés à leur
bureau et, autant que possible, du nombre et de la taxe des journaux
qui y parviendront, pendant la période électorale, en dehors des abon-
nements ordinaires. A l'issue des élections, ils établiront du tout un
relevé qu'ils adresseront aux directeurs départementaux.. Ceux-ci résu-
meront les relevés dont il s'agit sur un état récapitulatif qu'ils transmet-
tront à l'Administration sous le timbre de la direction de la comptabi-
lité

,
bureau de la vérification des produits.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juillet 1881.
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BULLETIN MENSUEL

DES

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 1er BURKAV.

ÉLECTIONS GÉNÉRALES DE l88l À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS.

A l'occasion des élections générales à la Ch.unbre des députés qui
auront lieu dans le présent mois, l'Administration a rappelé, par une
instruction portant le n" 178 (Bulletin mensuel n" 3g, 3* supplément),
les mesures qu'ily avait lieu de prendre pour faire face aux difficultés
que suscitera inévitablement le mouvement plus considérable des objets
qui seront confiés au service.

Comme complément à ces instructions, j'ai décidé que, par mesure
exceptionnelle, les bandes destinées à recouvrir les circulaires électo-
rales, et bulletins de vote, déposés du même coup en nombre considé-
rables, pourraient, si la demande en était faite par les expéditeurs, être
timbrées à l'avance. Par suite de cette mesure,les dispositions de l'ins-
truction n* 49 (Bulletin mensuel n° 35 de février 1872) sont en partie
applicables aux objets de l'espèce, pend.int la période électorale, y com-
pris la durée des scrutins de balottage.

En conséquence, les bandes à timbrerà l'avance devrontêtre frappées
du timbre P P et du timbre du bureau portant la date du jour où l'ex-
pédition devra avoir lieu.

Ces bandesseront présentéesau bureau, diviséesen catégories,suivant
le taux d'affranchissement (art. a3i bis de l'Instructiongénérale), et par
paquets de cent au maximum.

Lorsqu'unemême bandeseradestinée à contenir plusieursexemplaires

BULL. MKX». H* 39, 4" supr. — 4* VOL.
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donnant lieu à perception(dé\ plu»; d'un porUsimple, le nombre des
ports perçus devra être indiqué er» chiffres, à l'angle gauche supérieur
de la bande.

Chaque dépôt de bandes sera accompagné d'un bordereau énonçant
le nombre des bandesà timbrer et le montant des taxes à payer. Ce bor-
dereau signé par l'expéditeuret certifié exact par le receveur sera frappé
du timbre à date du jour du dépôt et conservé au bureau jusqu'à la fin
du mois.

La perception des droits d'affranchissementsera constatée dans les
formes détermÏBées pour lès objets affranchis en numéraice.,

,, .,A cet eflPÂ, il serai ouvert^ à là-suifederétat'n" 29, une càlbhrïe pour
chaque déposant, eii tète de laquelle, sera indiqué son nom. A cet état
seront joints, en fin de mois, les bordereaux de dépôt. L'inscription au
registre 11° 26 s'effectuera dans des conditions analogues.

Les taxes perçues pour lés''tendes'qui'"n'atirOnt pas été employées se-
ront restituées aux éditeurs, sur leur demande. Ces bandes seront mises

' à l'appui du bordereau et le montant en sera déduit de la somme à
payer.

Conformémentà l'article 443 de l'Instruction générale, il y aura lieu
de réunir en paquets séparés les bulletins de vote et les circulaires élec-
torales lorsqti^ils'&tteindTontbu'excéderont le nombre dé 6à destination
du même bureau et qu'ils devront transiter par un bureau ambulant

Enfin, aux termes de l'article a 1 du décret du 2 février i85a, le pa-
pier des-bulletins 'de vote' devant, sous peine de1 nullité, être blanc et
sans signes extérieurs, les agents devront apporter tous leurs, soins à nefrapperaitimbre à 'date ou du timbre PP-'que lés bandés dès bulletins
et'&^évitèr qwe'IlempTehire -dé 1 cestimbrespuisse porter, eirtôùt ou en
païtie; sûriès bulletins mêmes.

J'aBptellfe d'uner manière toute particulière• l'attention"dès agents'dé
tous'grades swr lés instructions qui précédera.

Le Minisire dès Postés et dés Télégraphes,

Ao: COCHERS.

ÏMFR îMEitîE -^A'TIONALTÉ;—
Juillet i 8'8 i '.
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